
VALDĪBAS VĒSTNESIS
Latvijas valdības oficiāls laikraksts

Iznāk katru dienu, izņemot svētdienas un svētku dienas

199. num. Sestdien, 1938. g. 3. septembrī Divdesmitpirmais gads

Saturā
Pasaules pasta konvencijas izpildu reglaments. (Turpinājums pie likuma par Kairas

pasta kongresā parakstīto Pasaules pasta Konvenciju un Nolīgumiem.)

Pasta un telegrāfa departamenta rīkojumi.

Papildinājums nosacījumos par meža pārdošanu valsts mežos.

Pārgrozījums un papildinājums noteikumos kaujamo lopu, gaļas un pārējo animalo

uzturvielu izmeklēšanai un to brāķēšanai.

Dzelzsceļu virsvaldes rīkojumi.

Règlement d'exécution de la Convention postale
universelle.

Les soussignēs, vu l'article 4 de la Convention postale universelle conclue au Caire

le 20 mars 1934, ont, au nom de'leurs Administrations respectives, arrêtè, d'un commun

accord, les mesures suivantes pour assurer l'exêcution de ladite Convention:

TITRE I.

Dispositions générales.

CHAPITRE UNIQUE.

Article 101.

Transit en dēpēches closes et transit à dēcouvert.

Les Administrations peuvent s'expêdier rčciproquement, par l'intermêdiaire

d'une ou de plusieurs d'entre elles, tant des dēpēches closes que des correspon-

dances à dēcouvert, suivant les besoins du trafic et les convenances du service. La

transmission des correspondances à dēcouvert à une Administration intermēdiaire

doit se limiter strictement aux cas ou la confection de dēpēches closes ne se justifie

pas.
Article 102.

Echange en dēpēches closes.

1. L'ēchange des correspondances en dēpēches closes est rēglē d'un commun

accord entre les Administrations intēressēes.

11 est obligatoire de former des dēpēches closes toutes les fois qu'une des Admi-

strations intermêdiaires en fait la demande, se basant sur le fait que le nombre de corres-

pondances à dēcouvert est de nature à entraver ses opērations.

2. Les Administrations par l'intermēdiaire desquelles des dēpēches closes sont

à expêdier doivent ētre prēvenues en temps opportun.

3. En cas de changement dans un service d'ēchange en dēpēches closes ētabli

entre deux Administrations par l'entremise d'un ou de plusieurs pays tiers, l'Admini-

stràtion qui a provoquē le changement en donne connaissance aux Administrations

de ces pavs.
Article 103.

Acheminement des correspondances.

1. Chaque Administration est obligēe d'acheminer, par les voies les plus rapides

qu'elle emploie pour ses propres envois, les dēpēches closes et les correspondances à

dēcouvert qui liti sont livrēes par une autre Administration.

Lorsqu'une dēpēche se compose de plusieurs sacs, ceux-ci doivent, autant que

possible, rester rēunis et ētre acheminēs par le même courrier.

Les objets de toute nature mal diriģēs sont, sans aucun dēlai, rêexpêdiês sur leur

destination par la vpie la plus prompte.

2. L'Administration du pays d'origine ala facultē d'indiquer la voie à suivre

par les dēpēches closes qu'elle expêdie, pourvu que l'emploi de cette voie n'entraīne

pas, pour une Administration intermēdiaire, des frais spèciaux.

Sous la mēme rēserve, les Administrations intervenant dans le transport doivent

tenir compte de la voie à suivre portēe par l'expêditeur sur les envois qui leur sont

"transmis à dēcouvert.

3. Les Administrations qui usent de la facultē de percevoir des taxes suplē-

mentaires, en reprēsentation des frais extraordinaires affêrents à certaines voies, sont

libres de ne pas diriger par ces voies les correspondances non ou insuffisamment affran-

chies.

Article 104.

Pays ēloignēs.

1. Sont considērēs comme pays ēloignēs les pavs entre lesquels la durēe des

transports par la voie de terre ou de mer la plus rapide est de plus de dix jours ainsi

que ceux entre lesquels la frēquence moyenne des courriers est infērieure à deux voyages

par mois.

2. Sont assimilēs aux pays ēloignēs, en ce qui concerne les dēlais prēvus par la

Convention et les Arrangements, les pays de très grande ētendue ou dont les voies de

communication intērieures sont peu dēveloppēes, pour les questions ou ces facteurs

jouent un rôle prēpondērant.

3. Le Bureau international dresse la liste des pays visēs aux §§ 1 et 2.

Article 105.

Fixation des ēquivalents.

1. Les Administrations fixent les ēquivalents des taxes et dreits prēvus par la

Convention et les Arrangements après entente avec l'Administration des postes suisses,

à laquelle il appartient de les faire notifier par l'intermēdiaire du Bureau international.

La mēme procēdure est suivie en cas de changement d'ēquivalents.

Les ēquivalents ou les changements d'ēquivalents ne peuvent entrer en vigueur

que le premier d'un mois et, au plus tôt, quinze jours aprēs leur notification par le

Bureau international.

Ce Bureau dresse un tableau indiquant, pour chaque pays, les ēquivalents des

taxes et droits mentionnēs au 1 er alinēa, et renseignant, le cas ēchēant sur le pour-

centage de la majoration ou de la rēduction de taxe appliquēes en vērtu de 1 article 11

du Protocole final de la Convention.

2. Les fractions monètaires rêsultant du complêment de taxe applicable aux

correspondances insutfisamment affranchies peuvent être arrondies par les Admini-

strations qui en effectuent la perception. La somme à ajouter de ce chef ne peut exceder

la valeur de 5 centimes.'

3. Chaque Administration notifie directement au Bureau international l'equi-

tfalent fixê par elle pour l'indemnitē prčvue à l'article 56 de la Convention.

Article 106.

Timbres-poste et empreintes d'affranchissement.

1. Les timbres-poste reprêsentant les taxes-types de l'Union ou leurs êquiva-

lents dans la monnaie de chaque pays sont confectionnês danş les couleurs snivantes:

en bleu, le timbre reprêsentant la taxe d'une lettre de port simple;

en rouge, le timbre reprêsentant la taxe d'une carte postale;

en vert, le timbre reprêsentant la taxe d'une imprimê de port simple.

Les empreintes produites par les machines à affranchir doivent être de couleur

rouge vif, quelle que soit la valeur qu',elles reprèsentent.

Les timbres-poste et les empreintes d'affranchissement doivent porter, autant

que possible en caractères latins, l'indication du pays d'origine et mentionner leur valeur

d'affranchissement d'après le tableau des ēquivalents adoptēs. L'indication du nombre

d'unitēs ou de fractions de l'unitē monētaire, servant à exprimer cette valeur, est faite

en chiffres arabes.

En ce qui concerne les imprimês affranchis au moyen d'empreintes obtenues à

la presse.d'imprimerie ou par un autre procēdē d'impression (article 47 de la Convention),

les indications du pays d'origine et de la valeur d'affranchissement peuvent être rempla-

cêes par le nom du bureau d'origine et la mention ~Taxe perĢue", ~Port payê" ou une

expression analogue. Cette mention peut être libellèe en franc,ais ou dans la langue

du pays d'origine; elle peut aussi revētir une formē abrègèe, par exemple „T. P." ou

~P. P.". Dans tous les cas, l'indication adoptče doit être encadrèe ou soulignêe d'un

fort trait.

3. Les timbres-poste commêmoratifs ou de charitē, pour lesquels un supplêment

de taxe est à payer indêpendamment de valeur d'affranchissement, doivent être con-

fectionnês de fa?on à eviter tout doute au sujet de cette valeur.

4. Les timbres-poste peuvent être marquês à l'emporte-pièce de perforations

distinctives selon les conditions fixêes par l'Administration qui lesa êmis.

TITRE II.

Conditions d'acceptation des objets de correspondance.

CHAPITRE ļ

Dispositions applicables à toutes les catēgories d'envois.

Article 107.

Conditionnement et adresse.

1. Les Administrations doivent recommander au public:

a) de libeller l'adresse en caractères latins et de la mettre dans le sens de la

longueur de facon à mênager la place nēcessaire pour les mentions ou êti-

quettes de service;

b) d'indiquer l'adresse d'une maniere prêcise et complète, afin que l'achemi-

nement de l'ehvois et sa remise au destinataire puissent avoir lieu sans

recherches;

c) d'appliquer les timbres-poste ou les empreintes d'affranchiss'ement à l'angle

droit supêrieur du côtê de la suscription;

d) d'indiquer le nomet le domicile de l'expèditeur, soit au recto et de prēfērence

du côtê gauche de facon à ne nuire ni à la clartè de l'adresse, ni à l'application

des mentions ou êtiquettes de service, soit au verso;

e) d'utiliser pour les envois de toute nature des enveloppes dont les dimensions

ne soient pas infērieures à 10 cm. en longeur et 7 cm. en largeur;

f) de conditionner solidement leurs envois, particulièrement s'ils sont destinēs

à des pays èloignês;

g) en ce qui concerne les envois expêdiês à la taxe rèduite, d'indiquer, par

des annotations telles que „Papiers d'affaires", „Imprimês", „Echantillon",

„Petit paquet", etc, la catêgorie à laquelle ils appartiennet.

2. Les envois de toute nature, dont le côtè reserve à l'adresse a êtê divise, en

tout ou en partiè, en plusieurs cases destinēes à recevoir des adresses successiVes, ne

sont pas admis.

3. Les timbres non postaux et les vignettes de bienfaisance ou autres susceptibles

d'être confondus avec les timbres-poste, ne peuvent être appliquês du côtê de la suscrip-

tion. II en est de même des empreintes de timbres qui pourraient être confondues avec

les empreintes d'affranchissement.

4. Les correspondances du service postai expêdiêes en franchise de port doivent

porter au recto l'annotation „Service des postes" ou une mention analogue.

Article 108.

. Envois poste restante.

L'adresse des envois expêdiès poste restante doit indiquer le nom du destinataire.

L'emploi d'initiales, de chiffres, de simples prênoms, de noms supposès ou de marques

conventionnelles quelconques n'est pas admis pour ces envois.

Article 109.

Envois sous enveloppe à panneau.

1. Les envois sous enveloppe à panneau transparent sont admis aux conditions

suivantes:

a) le panneau doit être disposê parallèlement à la plus grande dimension, de

facon que l'adresse du destinataire apparaisse dans le même sens et que

l'application du timbre à date ne soit pas entravee;

b) la transparence du panneau doit assurer une parfaite lisibilitē de l'adresse,

rŗiêrrie à la lumière artificielle, et ne pas empêcher l'application d'une ècriture;

les enveloppes a panneau dont la partie vitrifiēe provoque des reflets à la

lumière artificielle sont exclus; »
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c) seuls les nomet adresse du destinataire doivent apparaitre à traversle pan-

neau; le contenu de l'enveloppe doit être pliê de facon que l'adresse ne

puisse se trouver masquêe, en tout ou en partie, par suite de glissement;

d) l'adresse doit être indiquêe, d'une facon bien lisible, à l'encre ou à la machine

à êcrire; les envois dont l'adresse est êcrite au crayon ou au crayon-encre

ne sont pas admis.

2. Les envois sous enveloppe entièrement transparente ou à panneau ouvert

ne sont pas admis.

Article 110.

Envois soumis au contrôle douanier.

1. Les envois à soumettre au contrôle douanier doivent être revētus, au recto,

d'une ētiquette verte, conforme au modèle C 1 ci-annexe. En ce qui concerne les petits

paquets, l'apposition de cette etiquette est obligatoire dans tous les cas.

Sile pays de destination l'exige ou si l'expèditeur le prêfère, les envois vises à

l'alinêa prècêdent sont, en outre, accompagnês de dêclarations en douane sêparèes,
conformes au modèle C 2 ci-annexê et au nombre prescrit; ces dēclarations sont reliēes

à l'envois extêrieurement et d'une maniere solide par un croisē de ficelle ou insêrêes

dans l'envois même. Dans ce cas, la partie supērieure de l'ètiquette C 1 est seule apposēe
sur l'envoi.

2. Les Administratios n'assument aucune responsabilitê du chef des dēclarations

en douane, sous quelque formē qu'elles soient saites.

Articles 111.

Envois francs de droits.

1. Les envois à remettre aux destinataires francs de tous droits doivent porter
sur le recto l'en-tête très apparent ~Franc de droits" ou une mention analogue dans

la langue du pays d'origine. Ces envois sont pourvus, du côtê de la suscription, d'une

êtiqette de couleur jaune portant êgalement, en gros caractères, l'indication ~Franc
de droits".

2. Tout envois expèdiê franc de droits est accompagnē d'un bulletin d'affran-

chissement conforme au rnodèle C 3 ci-annexè, confectionnè en carton de couleur

jaune et dont le recto est rempli par le bureau expêditeur. Le bulletin d'affran-

chissement est solidement attachê à l'envois.

CHAPITRE 11.

Dispositions spêciales applicabìes à chaque catêgorie d'envois.

Article 112.

Lettres.

Aucune condition de formē ou de fermeture n'est exigêe pour les lettres, sous

reserve de l'observation des prescriptions de l'article 109. La place nêcessaire au recto

pour l'affranchissement, l'adresse et les mentions ou êtiquettes de service doit être laissêe

entièrement libre.

Article 113.

Cartes postales simples.

1. Les cartes postales doivent être confectionnēes en cfarton ou en papier assez

consistant pour ne pas entraver la manipulation.
Elles doivent porter, en tēte du recto, le titre ~Carte postale" en francais ou l'ēqui-

valent de ce titre dans une autre langue. Ce titre n'est pas obligatoire pour les cartes

postales êmanant de l'industrie privee. '

2. Les cartes postales doivent être expêdiêes à decouvert, c'est-à-dire sans bande

ni enveloppe.
3. La moitiê droite au moins du recto est reservēe à l'adresse du destinataire'et

aux mentions ou êtiquettes deservice: les timbres-poste ou empreintes d'affranchisse-

ment doivent être appliquês au recto et, autant que possible, sur la partie droite de la

carte. L'expèditeur dispose du verso et de la partie gauche du recto, sous rēserve des

dispositions du § 4 ci-après.

4. ' II est interdit de joindre ou d'attacher aux cartes postales des êchantillons de

marchandises ou des objets analogues. Toutefois, des vignettes, des photographies, des

timbres de toute espèce, des ètiquettes et des coupures de toute sorte, en papier ou autre

matière très mince, de même que des bandes d'adresse ou des feuilles à replier, peuvent

y être collês, à condition que cès objets ne soient pas de nature à altêrer le caractère des

cartes postales et qu'ils soient complètement adhêrents à la carte. Les objets ne peuvent
être collês que sur le verso ou sur la partie gauche du recto des cartes postales, sauf les

bandes ou êtiquettes d'adresse qui peuvent occuper tout le recto. Quant aux timbres

de toute espèce, susceptibles d'être confondus avec les timbres d'affranchissement, ils

ne sont admis qu'au verso.

5. Les cartes postales ne remplissant pas les conditions prescrites pour cette

catêgorie d'envois sont traitèes comme lettres.

Article 114.

Cartes postales avec reponse payêe.

1. Les cartes postales avec reponse payêe doivent prčsenter au recto, en langue
framcaise, comme titre sur la première partie: ~Carte postale avec rèponse payêe";
sur la seconde partie: ~Carte postale-rēponse". Les deux parties doivent d'ailleurs

remplir, chacune, les autres conditions imposêes à la carte postale simple; elles sont

replièes l'une sur l'autre de facon que le pli formē le bord supêrieur et ne peuvent être

fermêes d'une maniere quelconque.
2. L'adresse de la carte-rêponse doit se trouver à l'intčrieur de l'envoi.

II est loisible à l'expêditeur d'indiquer son nomet son adresse au recto de la partie

~Reponse".

L'expêditeur est ēgalement autorisē à faire imprimer au verso de la carte-rêponse
un questionnaire destinê à être rempli par le destinataire.

3. L'affranchissement de la partie ~Rêponse" au moyen de timbres-poste du pays

qui a êmis la carte n'est valable que siles deux parties de la carte postale avec reponse

payêe sont parvenues adhêrentes du pays d'origine et sila partie ~Reponse" est expèdièe
du pays ou elle est parvenue par la poste à destination dudit pays d'origine.

Si ces conditions ne sont pas remplies, elle est traitêe comme carte postale non

affranchie.

Article 115..

Papiers d'affaires.

1. Sont considêrês comme papiers d'affaires, à condition qu'ils n'aient pas le

caractère d'une correspondance actuelle et personnelle, toutes les pièces et tous les

documents ècrits ou dessinês en tout ou partie, tels que les correspondances lettres

ouvertes et cartes postales de date ancienne qui ont deja atteint leur but primitif,
et leurs copies, les pièces de procèdure, les actes de tout genre dressês par les officiers

ministêriels, les lettres de voiture ou connaissements, les factures, certains documents

des compagnies d'assurance, les copies ou extraits d'actes sous seing prive êcrits sur

papier timbrê ou non timbrē, les partitions ou feuilles de musique manuscrites, les
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manuscrits d'ouvrages ou de journaux expêdiês isolêment, les devoirs originaux

et corrigês d'èlèves, à l'exclusion de toute indication ne se rapportant pas directement

à l'exêcution du travail.

Ces documents peuvent être accompagnês de fiches de rappel ou bordereaux

d'envoi portant les mentions suivantes ou des indications analogues: ênumêration des

pièces composant l'envoi, rēfērences à une correspondance êchangêe entre l'expèditeur

et le destinataire, telles que:

~Annexe à notre lettre du à M

Notre rêfêrence Rēfērences du client ".

Les correspondances de date ancienne peuvent être munies des timbres-poste

oblitêrês qui ont servi à leur affranchissement primitif.

2. Les papiers d'affaires sont soumis, en ce qui concerne la forme et le condition-

nement, aux dispositions prescrites à l'article 119 ci-après pour les imprimēs.

Article 116.

Imprimēs.

1. Sont considèrès comme imprimês, les journaux et ouvrages pēriodiques, les

livres, les brochures, les papiers de musique, les cartes de visite, les cartes-adresse,

les ēpreuves d'imprimerie, les gravures, les photographies et les albums contenant des

photographies, les images, les dessins, plāns, cartes gēographiques, patrons à dēcouper,

catalogues, prospectus, annonces et avis divers, imprimês, gravēs, lithographiês ou

autographiês, et, en gēnēral, toutes les impressions ou reproductions obtenues sur papier

ou autre matière assimilable au papier, sur parchemin ou sur carton, au moyen de la

typographie, de la gravure, de la lithographie et de l'autographie, ou de tout autre procēdē

mēcanique, facile à reconnaître, hormis le dēcalque, les timbres à caractères mobiles

ou non et la machine à čcrire.

2. La taxe des imprimēs n'est pas applicable aux imprimès qui portent des

signes quelconques susceptibles de constituer un langage conventionnel, ni, sauf les

exceptions explicitement autorisēes par les articles 117 et 118 ci-après, à ceux dont

le texte a ētē modifiē après tirage.
3. Les films cinēmatographiques, les disques pour gramophones ainsi que les

papiers perforēs destinēs à être adaptēs à des instruments de musique automatiques

ne sont pas admis au tarif des imprimēs.

II en est de même des articles de papeterie proprement dits, dēs l'instant ou il

apparaît clairement que la partie imprimēe n'est pas l'essentiel de l'objet.

4. Les cartes portant le titre „Carte postale" ou l'ēquivalent de ce titre dans

une langue quelconque sont admises au tarif des imprimēs, pourvu qu'elles rēpondent

aux conditions gēnērales applicables aux imprimēs.- Celles qui ne remplissent pas ces

conditions sont traitēes comme cartes postales ou ēventuellement comme lettres, par

application des dispositions de l'article 113, § 5.

Article 117.

Objets assimilēs aux imprimēs.

Sont assimilêes aux imprimēs, en tant qu'elles sont dēposēes dans les conditions

prescrits par les règlements intērieurs de l'Administration d'origine et au nombre

minimum de 20 envois contenant des exemplaires identiques, les reproductions, par un

procēdē mēcanique de polygraphie, chromographie, etc, d'une copie-type faite à la plūme

■ou àla machine à ēcrire. Ces reproductions peuvent recevoir les annotations autorisēes

pour les imprimēs.
Article 118.

Imprimēs. Annotations autorisēes.

1. II est permis, à l'extêrieur et à l'intērieur de tous les envois d'imprimēs:

a) ' d'indiquer les nom, qualitē, profession, raison sociale et adresse de l'expêditeur

et du destinataire, la date d'expêdition, la signature, le numēro d'appel

au tēlēphone, l'adresse et le code tēlēgraphiques, le compte courant postai

ou bancaire de l'expêditeur ainsi qu'un numēro d'ordre ou d'immatriculation

se rapportant exclusivement à l'envoi;

b) de corriger les fautes d'impression;

c) de biffer. de souligner ou d'encadrer, au moyen de traits, cērtams mots

au certaines parties du texte imprimē, à moins que ces opērations ne soient

faites dans le dessein de constituer une correspondance.

2. II est, en outre, permis d'indiquer ou d'ajouter:

a) sur les avis concernant les departs et les arrivēes des navires:

les datēs et heures des dēparts et arrivēes ainsi que les noms des navieres

et des ports de dēpart, d'escale et d'arrivēe;

b) sur les avis de passage:
le nom du vovageur, la date, l'heure et le nom de la localitê par laquelle

il compte passer ainsi que l'endroit ou il descend;

c) sur les bulletins de commande et de souscription relatifs à des ouvragse

de librairie, livres, journaux, gravures, morceaux de musique:

les ouvrages et le nombre des exemplaires demandês ou offerts, le

prix de ces ouvrages ainsi que des annotations reprêsentant des elements

constitutifs du prix, le mode de payement, l'êdition, les noms des auteurs

et des êditeurs, le numêro du catalogue et les mots „brochês", „cartonnê"

ou ~reliès'";

d) sur les cartes illustrêes, les cartes de visite imprimêes ainsi que sur les cartes

de Noel et de nouvel an:

des souhaits, fēlicitations, remerciements, compliments de condolèance

ou autres formulēs de politesse exprimês en cinq mots ou au moyen de cinq
initiales conventionnelles, au maximum;

e) sur les epreuves d'imprimerie:
les changements et additions qui se rapportent à la correction, â la

formē et à l'impression ainsi que des mentions telles que „Bon à tirer",

„Vu-Bon à tirer" ou toutes autres analogues se rapportant à la confection

de l'ouvrage. En cas de manque de place, les additions peuvent être kaite?

sur des feuilles spèciales;

f) sur les images de mode, les cartes gêographiques, etc:

les couleurs;

g) sur les listes de prix courants, les offres d'annonces, les cotes de bourse et

de marchē, les circulaires de commerce et les prospectus:

des chiffres;
toutes autres annotations reprêsentant des elements constitutifs

des prix;

h) sur les livres, brochures, journaux, photographies, gravures, papiers de

musique et, en gênêral, sur toutes les productions littêraires ou artistiques

imprimêes, gravees, lithographiêes ou autographiêes:
une dēdicace consistant en un simple hommage et, sur les photogra-

phies, une lêgende explicative três succincte ainsi que d'autres indications

sommaires se rêfêrant à la photographie même;

f) sur les passages dēcoupēs de journaux et publications pēriodiques:

le titre, la date, le numêro et l'adresse de la publication dont l'article

est extrait.

3. Les additions et les corrections prēvues aux §§ let 2 peuvent être kaites àla

main ou par un procèdê mêcanique quelconque.

4. II est, enfin, permis de joindre:

a) aux epreuves d'imprimerie corrigêes ou non:

le manuscrit s'y rapportant;

b) aux envois des catêgories mentionnèes sous § 2, lettre h):

la facture ouverte se rapportant à l'objet envoyê, rêduite à ses enon-

ciations constitutives;

c) h tous les imprimês:
,

une carte, une enveloppe ou une bande, munie de l'adresse de 1 expe-

diteur de l'envoi et affranchie pour le retour au moven de timbres-poste

du pays de destination de l'envoi.

Article 119.

Imprimès. Conditionnement des envois.

1. Les imprimēs doivent être, soit placês sous bande, sur rouleau,entre des cartons,

dans un ētui ou dans une enveloppe non fermêe munie, s'il y a lieu, de fermoirs

faciles à enlever et à replacer et n'offrant aucun danger, soit entourēs d'une ficelle facile

a dènouer.

2. Les imprimēs prêsentant la formē et la consistance d'une carte peuvent être

expediès à decouvert sans bande, enveloppe ou lien. Le même mode d'expêdition est

admis pour les imprimēs pliês de facon qu'ils ne puissent se dēplier pendant le transport.

3. Les imprimēs expèdiès sous formē de cartes, y compris les cartes postales

illustrêes bčneficiant de la taxe rèduite, sont soumis aux dispjDsitions de l'article 113, § 3.

4. Dans tous les cas, les envois doivent être conditionnēs de facon que d'autres

objets ne risquent pas de s'y fourvoyer.

Zemkopības ministra J. Birznieka runa

mazpulku vecāko sanāksmē.

Zemkopības ministris J. Birznieks

vakar, 2. septembrī, mazpulku vecāko sa-

nāksmē Rīgas Latviešu biedrībā starp citu

teica:

„Es šodien esmu aicināts runāt par uzde-

vumiem, kas skar lauksaimniecības pacel-

šanu. Šis jautājums ir loti plašs, par to

daudz jārunā un tā pilnīgai izpratnei es

gribu jums ieteikt vairākas reizes no vie-

*as pārlasīt mūsu Prezidenta un jusu virs-

vadoņa runu divas dienas atpakaļ, kura

viņš deva norādījumus lauksaimniecības

biedrību ievēlētiem un zemkopības minis-

trijas sūtītiem pārstāvjiem pie labības bi-

roja un Latvijas centrālā seklu eksporta.

Ārpus šīs runas par lauksaimniecības tuvā-

kā un tālākā laika uzdevumiem arī nekas

vairāk nav pasakāms, tā aptver visu, kas

var interesēt un interese jus, kas interese

mazpulku dalībniekus un visus musu lauk-

saimniecības darbiniekus, ka arī pašus

lauksaimniekus, zīmējoties uz lauksaimnie-

cības pacelšanu un vešanu pie tālākas at-

tīstības.

Es gribu pašā sākumā pateikt, ka viens

no pavalstnieku, labu pilsoņu pirmajiem un

vislielākiem uzdevumiem ir izpildīt un mā-

cēt izpildīt pavēles, kādas mes saņemam

savā darbā. Neviens nebūs labs pilsonis,

sava darba darītājs, ja mēģinās katrā pa-

vēlē saskatīt nepilnības, ja viņš domas, ka

ikvienu pavēli iespējams uzlabot ar izpil-

dītām līdzrunāšanu. Mes pazīstam mili-

tāro disciplīnu, kur nekāda paveļu koriģē-

šana netiek pielaista, tāpat arī labošana

vai gausināšana nav iespējama, neskato-

ties uz to, ka pavēle kādreiz ir šķietami

nepareiza. Tas pats jāievēro visā pāreja

dzīvē. Mūsu lauksaimniecība taču ir dibi-

nāta uz autoritārā pārvaldības principa un

lauksaimnieku pavēlu pildīšanā jāpieiet no

tā paša viedokļa, kā militārā ierindā. Mes

visi esam lauksaimnieku pavēles pildījuši,

vismaz tās saņēmuši no saviem vecākiem,

un dažreiz mums ir izlicies, ka pavēle nav

īsti ar vajadzībām un darba sadalījumu sa-

skaņota. Bet tomēr, respekts pret saviem

vecākiem mūs ir spiedis pavēles izpildīt, un

beigu beigās mēs redzējām, ka tā ir bijusi

patiesi gudra un ka ne kāda kritika un ie-

bildumu celšana nebūtu palīdzējusi lietu

līdz galam novest. Bieži mums liekas, ka

pavēles devējs nav visai labi par savu lietu

informēts, bet pēc tās izpildīšanas pierā-

dās pretējais. Tādēļ arī visā mūsu sa-

biedriskā dzīvē un pāri tai valsts un po-

litiskā dzīvē, kura arī jums, mazpulku va-

dītāji, nav un nedrīkst būt sveša, jums jā-

ienes šis princips. Blakus darāmiem lauk-

saimniecības darbiem jaunā paaudzē jā-

ieaudzina paklausība tiem, kas pavēl. Mums

ir pazīstamas daudzas tautas, kuras par

savu vadoņu lēmumiem ir daudz un dažā-

dos uzskatos, bet neviens no viņu vidus

neceļ iebildumus, ja jāizpilda pavēles. No

tā rodas labas, valstiskas tautas, stipras

valstis. Stipras valstis ne tikai savu iek-

šējo darbu veikšanai, bet viņu priekšā dreb

pēc platības daudz lielākas valstis.

Tas mums ir vajadzīgs arī Latvijā. Ja

mēs gribam savu lauksaimniecību arvienu

uz priekšu vest, tā, kā jūsu Virsvadonis uz

to aicina, tad pavēlu izpildīšanai Lauksaim-
niecībā ir jābūt līdzīgai militārā ierinda.

Lauksaimniecībā pavēlu koriģēšana no

darba izpildītāju puses tikai pazemina dar-

ba kvalitāti un arī darba ātrumu.

Un tieši par darba ātrumu es še arī gri-

bēju runāt. Sis jautājums pie mums nav

vēl pareizi atrisināts. Mūsu laukos nav

mazāk darba darītāju, kā, par piemēru, loti

radniecīgajā valstī Dānijā. Bet tanī pat

laikā Dānija spēj apkopt 4 reiz lielāku ga-

nāmpulku, 5 reiz vairāk cūku, izaudzēt vai-

rāk labības. Kā tas ir iespējams? Atbilde

ir ļoti vienkārša. Darba ritms, ātrums

tur daudz lielāks, nekā pie mums. Un ja

mēs tagad runājam par to, ka lauksaimnie-

cības pacelšanai tagad jāiet uz augšu nevis

ar cenu politikas palīdzību, ar lauksaimnie-

cības ražojumu sadārdzināšanu, bet gan ar

ražojumu daudzuma pacelšanu un kvalitā-

tes uzlabošanu, tad pats par sevi rodas

jautājums par lielāka darba ātruma un

veiksmes panākšanu.

Kā lai to izdara? Vai ir iespējams likt

lauku cilvēkiem vēl smagāk strādāt, vai

iespējams "darba stundas vēl garākas pa-

darīt? Neviens taču mēs tā nedomājam.

Tagadējais stāvoklis nepieļauj vēl smagāku

darbu uzvelšanu darba darītājiem. Darba

ražības celšana panākama ar citiem līdzek-

ļiem.

Pirmais no šādiem līdzekļiem ir saim-

nieka prāts, izdoma un pieskaņošanās

spēja šo laiku apstākļiem. Rūpes par lauk-

strādnieku jautājumu nav nekas jauns.

Mēs dzirdējām no Valsts Prezidenta kunga,

ka šis jautājums jau pacēlies pagājuša

gadu simta 70. gados. Kāds lauksaimnieks

no Dobeles apkārtnes jau tad Māteru Jura

vadītajā „Baltijas Zemkopī" sūdzējies par

strādnieku trūkumu. Šis jautājums, ta tad,

jau tepat 70 gadus vecs, un tagad tādēļ va-

ram to daudz mierīgāki apsvērt un daudz

augstasinīgāki tam pieiet klāt.

Mums jāmāca lauksaimnieki, sevišķi jau-

nie, kuri jūsu vadībā sagatavojas darbam,

ka darba veikšanai ir nepieciešamas trīs

lietas: vispirms rokas, tad tālāk prāts, kas

vienmēr mūsu lauksaimniekus viņu darbā

pavadījis un palīdzējis dažādu jautājumu

atrisināšanā, un treškārt kas jāieliek ne

tikai mūsu lauku, bet ari pilsētu jaunatnes

pārliecībā, sirdī un prātā ka aiz visiem

darbiem stāv lauksaimniecības darbs, pa-

darīts lauksaimniecības darbs. Visiem lauku

darbiem jātop padarītiem visiem tīru-

miem jātop apkoptiem, visiem lopiem pa-

barotiem. Citādi tas nav iespējams. Un

šo darbu rodas arvien vairāk, jo jāapmie-

rina visas pieaugošās kulturālās prasības,

Virsvadonis māca nevis nodzēst pilsētu

spuldzes, lai tās pelēkākas paliktu un at-

turētu cilvēku plūdumu no laukiem pilsē-

tās, bet gan laukos iedegt pēc iespējas vai-

rāk jaunu spuldžu, kas padarītu lauku dzīvi

bagātāku un to pašu mērķi vēl labāk sa-

sniegtu. Lai to varētu izdarīt, vajaga ar-

vien lielāku ienākumu un tādēļ lauksaim-

niecība jāceļ uz augšu. Mēs dzirdējām ari

no Prezidenta, ka 50°/o ražas pacēlums

vairs nav aiz kalniem. Sviesta eksportā

mēs šī gada 7 mēnešos tepat jau 30% ra-

žas pieaugumu esam panākuši. Laukko-

pībā ražošana šogad neizdevīgās ziemas

dēļ nevar skatīties uz tik lieliem panāku-

miem, bet kur paši saimnieki vairāk prata

pielikuši, kodinot izsējamo sēklu, tur raža

arī šogad bijusi laba un sola 20—30% pie-

auguma. Un tad mēs dzirdējām, ka tie

50% arī vēl nav galīgais skaitlis, pie kura

mēs varēsim palikt. Jau patreiz mūsu

saimniecību skaitā dažas ir tādas, kuras

ražu salīdzinājumā var nolikt blakus lauk-

saimniecības teknikā vistālāk gājušām Ei-

ropas valstīm un dod 2,5—3 tonnas no

hektāra. Bet tanī pašā laikā mums ir saim-

niecības un arī šogad izbraucienā pa

Vidzemi, sekojot Prezidenta kunga laipnam

uzaicinājumam, man bija izdevība par to

pārliecināties kuras tikpat kā nekā ne»

199. num., sestdien, 1938. g. 3. septembrī Valdības Vēstnesis
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Article 120. .

Echantillons. Annotations autorisêes.

II est permis d'indiquer à la main ou par un procêdê mêcanique, à l'extèrieur ou

à ïintêrieur des envois d'êchantillons, les nom, qualitè, profession, raison sociale et adresse

de l'expêditeur et du destinataire ainsi que la date d'expêdition, la signature, le numero

d'appel au têlèphone, l'adresse et le code têlêgraphiques, le compte courant postai ou

bancaire de l'expèditeur, une marque de fabrique ou de marchand, des numeros d'ordre,

des prix et toutes autres annotations reprèsentant des èlèments constitutifs des pnx,

des indications relatives au poids. au mêtrage et à la dimension ainsi qu'à la quantitê

disponible et celles qui sont nêcessaires pour prêciser la provenance et la nature de la

marchandise.

Article 121.

Echantillons. Conditionnement des envois.

1. Les echantillons de marchandises doivent être placês dans des sacs, des boītes

ou des enveloppes mobiles.

2. Les objets en verre ou autres matières fragiles, les envois de liquides, huiles,

corps ģras, poudres sèches, colorantes ou non. ainsi que les envois d'abeilles vivantes,

de sangsues et de graines de vers à soie sont admis au transport comme echantillons

de marchandises, pourvu qu'ils soient conditionnēs de la maniere suivante:

a) les objets en verre ou autres matières fragiles doivent être emballês solidement

(boîtes en metai, en bois ou en carton ondulē de qualitē solide), de maniere

à prēvenir tout danger pour les aģents et les correspondances;

b) des liquides, huiles et corps facilement liquefiables doivent être insêrês

dans des recipients hermčtiquement fermēs. Chaque rècipient doit être

placê dans une boîte spêciale en metai, en bois rêsistant ou en carton ondulē

de qualitê solide garnie de sciure de bois, de coton ou de matière spongieuse

en quantite suffisante pour absorber le liquide en cas de bris du rêcipient.

Le couvercle de la boîte doit être fixê de maniere qu'il ne puisse se dêtacher

facilement;

c) les corps gras difficilement liquêfiables, tels que les onguents, le savon mou,

les rêsines, etc, ainsi que les graines de vers à soie, dont le transport offre

moins d'inconvenients, doivent être enfermês sous une première enveloppe

(boīte, sac en toile, parchemin, etc), placēe elle-même dans une seconde

boīte en bois, en metai ou en cuir fort et êpais;

d) les poudres sèches colorantes, telles que le bleu d'aniline, etc, ne sont admises

que. dans des boîtes en fer-blanc rèsistant, placêes à leur tour dans des boītes

en bois avec de la sciure entre les deux emballages. Les poudres sèches non

colorantes doivent être placêes dans des boītes en metai, en bois ou en carton;

ces boītes doivent être elles-mêmes enfermêes dans un sac en toile ou en

parchemin;

e) les abeilles vivantes et les sangsues doivent être enfermēes dans des boītes

disposêes de facon à ēviter tout danger.

3. Les objets qui se gáteraient s'ils ètaient emballês d'après les règles gênêrales

peuvent, exceptionnellement, être admis sous un emballage hermêtiquement fermê.

Dans ce cas, les Administrations intêressêes peuvent exiger que l'expèditeur ou le dēsti-

riataire facilite la verification du contenu, soit en ouvrant quelques-uns des envois

dêsignês par elles, soit d'une autre maniere satisfaisante.

4. II n'est pas exigê d'emballage pour les objets d'une seule pièce, tels que

pièces mêtalliques, etc, qu'il n'est pas dans les usages du commerce d'emballer.

5. L'adresse du destinataire doit être indiquêe, autant que possible, sur l'em-

ballage ou sur l'objet lui-même. Si l'emballage ou l'objet ne se prête pas à l'inscription

de l'adresse et des indications de service ou à l'application des timbres-poste, il doit

être fait usage d'une ētiquette volante, de prêfêrence en parchemin, attachēe solidement.

II en est de même lorsqe le timbrage est susceptible de provoquer la dêtêrioration de

l'envoi.
•

Article 122.

Objets assimilês aux echantillons.

Sont admis au tarif des echantillons: les clichês d'imprimerie, les clefs isolêes, les

fleurs fraîches coupêes, les objets d'histoire naturelle (animaux et plantes sèchês ou

conserves, spêcimens gèologiques, etc), tubes de sèrum ou de vaccin et objets patho-

logiques rendus inoffensifs par leur mode de prēparation et d'emballage. Ces objets,

à l'exeption des tubes de sêrum et de vaccin expêdiès dans un intèrêt gênèral par les

laboratoires ou institutions officiellement reconnus, ne peuvent être envoyēs dans un

but commercial. Leur emballage doit être conforme aux prescriptions gēnērales con-

cernant les ēchantillons de marchandises.

Article 123.

Objets groupēs.

1. La rēunion dans un seul envoi d'objets de correspondance de catēgories diffē-

rentes est limitêe aux papiers d'affaires, aux imprimēs, à l'exception des impressions

en relief à l'usage des aveugles, et aux ēchantillons de marchandises, sous rēserve:

a) que chaque objet pris isolēment ne dêpasse pas les limitēs qui lui sont appli-

cables quant au poids et aux dimensions;

b) que le poids total ne dēpasse j»as 2 kilogrammes par envoi;

c) que la taxe payèe soit au moins la taxe minimum des papiers d'affaires si

l'envoi contient des papiers d'affaires, et la taxe minimum des ēchantillons

s'il se compose d'imprimēs et d'ēchantillons.

2. Ces dispositions ne sont applicables qu'aux objets soumis à la même taxe

unitaire. Lorsqu'une Administration constate la rēunion dans un même envoi d'objets

passibles de taxes diffērentes, cet envoi est frappē pour son poids total de la taxe affē-

rente à la catēgorie dont le tarif est le plus ēlevē.

Article 124.

Petits paquets.

1. Les petits paquets sont soumis aux dispositions prescrites pour
les ēchantillons-

de marchandises en ce qui concerne le conditionnement et l'emballage.

2. II est permis d'y insērer une facture ouverte, rēduite à ses ēnonciations

constitutives, ainsi qu'une simple copie de la suscription de l'objet avec mention de

l'adresse de l'expêditeur.
3. Les nomet adresse des expêditeurs doivent figurer à l'extêrieur des envois.

TITRE III.

Envois recommandés. Avis de réception.

CHAPITRE UNIQUE.

Article 125.

Envois recommandēs.

1. Les envois recommandēs doivent porter au recto l'en-tête très apparent

„Recommandē" ou une mention analogue dans la langue du pays d'origine.

Sauf les exceptions ci-après, aucune condition spēciale de formē, de fermeture

ou de libellê de l'adresse n'est exigêe pour ces envois.

2. Les objets de correspondance qui portent une adresse ēcrite au crayon ou

constituēe par des initiales ne sont pas admis à la recommandation.

Toutefois, l'adresse des envois autres que ceux qui sont expêdiês sous enveloppe
a panneau transparent peut être ècrite au crayon-encre.

3. Les envois recommandēs doivent être revētus, à l'angle gauche supērieur

de la suscription, d'une ētiquette conforme au modèle C 4 ci-annexē, avec l'indication

en caractères latins de la lettre ~R", du nom du bureau d'origine et du numēro d'ordre

de l'envoi.

Toutefois, il est permis aux Administrations dont le rēgime intērieur s'oppose

actuellement à l'emploi des ētiquettes d'ajourner la mise à exêcution de cette mesure

et d'employer pour la dēsignation des envois recommandēs des timbres ~Recommandē"

ou ~R", à côtê desquels doivent figurer l'indication du bureau d'origine et celle du

numēro d'ordre. Ces timbres doivent être apposēs ēgalement à l'angle gauche supērieur
de la suscription.

4. Aucun numēro d'ordre ne doit être portē au recto des objets recommandēs

par les Administrations intermēdiaires.

Article 126.

Avis de rēception.

1. Les envois dont l'expêditeur demande un avis de rēception doivent porter f

au recto, l'annotation très apparente ~Avis de rēception" ou l'empreinte d'un timbre

„A. R.".
.

-

2. Ils sont accompagnēs d'une formulē de la consistance d'une carte postale,

de couleur rouge clair, conforme au modèle C 5 ci-annexê; cette formulē est ētablie par

le bureau d'origine ou par tout autre bureau à dēsigner par l'Adminisration expêditrice

ra˛o. Un taisni ~ajās saimniecībās, kas ne-

seko nekādiem aizrādijumiem un darbus

dara pēc tēvu tēvu novērojumiem, ir caur-

mēra ra˛u cel~anas atslēga. Mēs nekad ne-

drīkstam apmierināties, ka tikai 5 vai 10

tūksto~ saimniecībās ir labas, augstas ra-

˛as visās 270.000 saimniecībās vajaga

būt apmierino~as ra˛as, un tikai ar to mēs

celsim kopējo labklājību.

Ir jāpriecājas par ikvienu saimniecību,

kās no zema attīstības līmeņa virzas uz

aug~u. Lai mēs par to varētu priecāties

arī turpmāk, ir jāpiegrie˛ vērība, runājot

par mazpulku darbu, lai. jūs piepalīdzētu

vienā otrā saimniecībā viņas darbā, snie-

dot, kaut arī loti uzmanīgi, da˛us jaunus

ierosinājumus un līdz ar to piesaistot ~īs

saimniecības kopējai lietai uz priek~u

ie~anas darbam. Visiem mūsu darbiniekiem,

mazpulkiem, lauksaimniecības kamerai un

Zemkopības ministrijai turpmākā laikā

taisni ~īm saimniecībām ir jāpiegrie˛ pie-

nācīgā vērība un jāmēģina darīt visu iespē-

jamo, lai caurmēra lauksaimniecība pie-

kļautos jaunajam, augstajam līmenim, kas

vienāds ar mūsu rietumu kaimiņu ra˛ām.

Ar kādiem līdzekļiem mēs viņus dabū-

sim uz priek~u? Pats pirmais ir pa~a

saimnieka griba iet uz aug~u. Neviens pa-

balsts, neviena ma~īna un neviens mēslo-

~anas līdzeklis nevarēs nekā panākt, ja

pa~am saimniekam nebūs dziņa būt labā-

kam, nekā viņa kaimiņam. Visi aicinājumi

paliks tikai „saucēja balss tuksnesī", paliks

tikai izrunā~anās, ja saimniekā pa~ā nebūs

~ī dziņa un iedvesme. Bet es vēlreiz gribu

atgādināt, ka jums loti uzmanīgi jāpieiet

pie objekta, kuram gribat palīdzēt, neaiz-

vainojot viņa patmīlību, progresivitates sa-

pra~anu. Grūts ir ~is uzdevums. Mūsu

saimniecības ir loti individuālas, un tadel

katrai vajadzīga īpatnēja pieeja.

-Runājot par teknikas pielieto~anu lauk-

saimniecībā, man nāk prātā kāds runātājs

lauksaimnieks Bauskas sēšanas svētkos,

kurš aicināja jaunatni darīt visu ar tulznai-

nām rokām, lai mūsu zeme būtu labi ap-

kopta un auglīga. Šis aicinājums pats par

sevi ir loti jauks. Bet man vēl labāk pa.-

tiktu, ja mēs visus darbus varētu padarīt
bez tulznām. Darbā nav vajadzīgas tikai

tulznainas rokas, bet vajadzīgs prāts un zi-

nāšanas. Priekš kam tad ir mūsu augst-

skola, ja tajā gūtās zināšanas neieliekam

sava darba atvieglošanai. Mēs esam ļoti

konservatīvi, dzīvojam vecās tradīcijās.

leradums ir visstiprākais instinkts, kas

zemkopjus .tura savās rokās. Bet tam tā

ir jāpaliek, jo tas pasargā zemkopjus no

dažādām nelaimēm, no ārējiem iespaidiem,
kas neļauj nevienam citam zemei pieskar-

ties. Visi lielie zemes īpašnieki pazaudēja

savas zemes, kā to no vēstures atceramies,

tādēļ, ka viņiem bija zudis šis instinkts.

Mums ir jāpriecājas, ka mūsu .saimnieki

dzīvo sava veselīgā ieraduma instinkta va-

rā, bet mums vispārības interešu labā šis

instinkts jāsamierina ar domu, jauno laiku

tekniku palīgā ņemt.

Teknika mums ir palīgā jāņem. Viegli
iedomāties stāvokli, ja tie lielie labības dau-

dzumi, kādus tagad ražojam, būtu jāizkuļ
bez tīrkūlējiem ar gēpelēm vai tamlīdzī-

gām ierīcēm, par sitamiem rīkiem nemaz

nerunājot. Visa ziema tad būtu aizņemta

un par kādām sanāksmēm un sabiedriskiem

pasākumiem nevarētu būt runa. Zināms,

ne jau katra saimniecība var tikt pie māsi-

ņām un ne visur tās pielietojamas. Nevar

strādāt ar pļaujsējēju, kur zeme sadalīta

mazos gabaliņos. Runājot par Latgali, kur

mašīnu jautājums vissliktāk nostādīts, gri-

bu atzīmēt, ka mēs atradīsim ceļu, kā arī

Latgales lauksaimniekus piesaistīt pie la-

bām mašīnām. Mēs Latgalei palīdzēsim

tikt pie mašīnām. Prezidenta kungs teica,

ka ir iegādāti 20 jauni salmu krāvēji, kas

padarīs kulšanas darbu uz pusi lētāku.

Varbūt mums drīz radīsies ari automātis-

kie iekšā laidēji un varēsim kult ar 4—5

cilvēkiem tagadējo 14—15 vietā.

Mums nevajaga tulznainas rokas un lī-

kas muguras, mums vajaga aicināt cilvēkus

ar prātu izmantot to, kas viņiem priekšā
nolikts. Lai varētu pirkt pļaujmašīnas, tad

vispirms ir jāuzlabo tīrumi, jānovāc visi

akmeni. Mēs maksājam labu cenu par tiem

akmeņiem, ko lauksaimnieki novāc no sa-

viem tīrumiem 25—30 latus par kubik-

asi. Mēs esam akmeņus nopirkuši jau par

70.000 latiem un saņemam vēstules no

citiem rajoniem, kur arī grib akmeņus no-

vākt. Tā mēs redzam, ka atsaucība ir un

tādēļ mūsu darbam nav jāapsīkst. Ja ro-

das arī viena otra neveiksme, tad tādēļ ne-

vajaga apstāties, tas nenozīmē, ka mūs

negribētu uzklausīt. Arī dažādu neveik-

smju nospiestie cilvēki beigu beigās var iz-

rādīties par vislabākajiem aicinājumu un

mācību pildītājiem, ja vien mēs pratīsim vi-

ņu darbam piegriezt vajadzīgo uzmanību.

Kameras priekšsēdētājs jau minēja, ka

jūsu dzīve turpmāk virzīsies uz priekšu

100 rajonos. Jūs esiet ielikti par rajonu

vecākiem, lai pie jums varētu griezties jau-

nākie mazpulku dalībnieki un priekšnieki

un saņemtu vienu otru norādījumu gadijy-

mos, kad nav sasniedzams inspektors, tā-

pat arī vispāri, lai jūsu darbs varētu tikt

saskaņoti vests. Es no savas puses šo

jauno iestādījumu varu no visas sirds ap-

sveikt, jo tas atkal par jaunu jūs pamudinās

tik labi un svētīgi ievadīto darbu vēl labāk

izveidot un padarīt viengabalaināku. Man

nav jūsu priekšā jāsaka, ko mēs un arī jūsu

Virsvadonis sagaidām no jūsu darba. Jūsu

sveiciens augsim Latvijai nav tukšs

vārds. Jums jāaug druvām, jums jāaug ze-

mes darbam. Jums ne tikai pašiem jāaug,

bet ari citi uz to jāmudina. Pāri jums uz

zemes darbu visi tagad skatās ar cieņu un

mīlestību sirdī. Ja arī aicinājums pilsētnie-

kiem iet palīgā lauku darbos nav materiāli

lielas vērtības radījis, tad morāliski totiesu

milzīgas. Ikviena darba» laba veikšana ir

atkarīga no tā, ka darītājs to uzskata par

visaugstāko un vislabāko darbu.

Mans kolēģis finansu ministris nesen kā-

dā izbraukumā uz mūsu ķiegeļrūpniecības

apskati Tūjā teica, ka nav lieli un mazi dar-

bi; visi darbi, kuriem ir mērķtiecīgs uzde-

vums, ir lieli. To arī Valsts Prezidents Dr

KārlisUlmanis neskaitāmas reizes vi-

sā savā 40 un vairāk gadu ilgajā darbā-ir pa-

teicis. Kas ar katru gadu taisnāku un labāku

vagu izdzen ir savu pienākumu izpildījis.

Tāpat arī jums šis uzdevums arvienu ir

bijis skaidrs. Jūs ar katru gadu esiet ne-

tikai gribējuši savu vagu taisnāku izdzīt,

bet ari to izdzinuši. Tādēļ arī mēs uz jūsu

darbu skatāmies ar lielu cienību un gaidām,

ka tas netikai radīs cilvēkus, kas aicinās

un palīdzēs kopt Latvijas laukus un pļa-

vas, bet kas latviešu sirdis, sabiedrisko

dzīvi, politiku un latviešu valsti stipru un

mūžīgu padarīs. To mēs visi no jums gai-

dām, bet visvairāk jūsu Virsvadonis. Un tā-

dēļ jums jāmāca pavēles izpildīt ikviens

jaunais cilvēks, kas pats grib kādreiz pa-

vēlēt. Katra pavēles izpildīšana tā, kā tā

dota, jau nozīmē sasniegumu, ja ari sek-

mes nav bijušas tādas, kā gaidīja. Tāds ir

tas lielais un mērķtiecīgais darbs, kas ved

uz augšu lauksaimniecības labklājību un

arī visas tautas stiprumu un labklājību; kas

pāri mūsu ikdienas, atsevišķo cilvēku dar-

bam ved uz lielo, kopējo valsts darbu.

Es vēlreiz gribu jums atgādināt, lai jūs
lasītu Valsts Prezidenta un jūsu Virsva-

doņa divas dienas atpakaļ turēto runu, kur

jūs saņemsiet pamācošus norādījumus
turpmākajam darbam. Tiem sekojot, mēs

iesim uz to, kas mūsu valsti un mūsu lab-

klājību padarīs stipru un mūžīgu. LTA.

Valdības Vēstnesis 199. num., sestdien, 1938. g. 3. septembrī
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et rèunie à l'objet extèrieurement et d'une manière solide. Si elle ne parvient pas au

bureau de destination, celui-ci dresse d'office un nouvel avis de rêception.

3. Le bureau de destination renvoie la formulē C 5, dûment remplie, dans le

courrier ordinaire, à decouvert et en franchise de port, à l'adresse de l'expèditeur de

l'objet.
4. Lorsque l'expèditeur rêclame'un avis de rêception qui ne lui est pas parvenu

dans les dèlais voulus, il est procèdê conformêment aux règles tracêes à l'article 127

ci-après. Dans ce cas, il n'est pas percu une deuxième taxe et le bureau d'origine inscrit

en tēte de la formulē C 5 la mention ~Duplicata de l'avis de rêception, etc".

Article 127.

Avis de rèception demandê postèrieurement au dêpôt.

1. Lorsque l'expêditeur demande un avis de rêception postèrieurement dêpôt
de l'envoi, le bureau d'origine remplit une formulē C 5.

La formulē C 5 est attachēe à une rêclamation C 13 mentionnēe à l'article 151

ci-après; cette rēclamation, après avoir ēte revētue d'un timbre-poste reprêsentant
la taxe due, est traitèe selon les prescriptions dudit article 151, sauf que, en cas de distri-

bution rêgulière de l'envoi, le bureau de destination retire la formulē C 13 et renvoie la

formulē C 5 à l'origine de la maniere prescrite à l'article 126, § 3.

2. Les dispositions particulières adoptêes par les Administrations en vērtu de

l'article 151 ci-après, pour la transmission des rêclamations d'envois recommandês,

sont applicables aux demandes d'avis de rêception formulêes postèrieurement au dèpôt.

TITRE IV.

Envois contre remboursement.

CHAPITRE UNIQUE.

Article 128.

Indications à porter sur l'envoi.

li Les envois recommandēs greves de remboursement doivent porter recto,

d'une maniere très apparente, l'en-tête ~Remboursement", suivi de l'indication du

montant du remboursement en caractères latins, en toutes lettres et en chiffres arabes,

sans ratures ni surcharges, même approuvēes.
2. L'expêditeur doit indiquer au recto de l'envoi son nomet son adresse en carac-

tères latins. Lorsque le montant encaissê est à verser en compte courant postai dans

le pays de destination ou d'origine, l'envoi doit porter, en outre, du côtê de la suscription,
l'annotation suivante libellēe en francais ou dans une autre langue connue dans le pays

de destination:

~A porter au crêdit du compte courant postai N0... de M à

tenu par le bureau de chèques d ".

Article 129.

Etiquette.

Les envois contre remboursement doivent être revētus, au recto, d'une ētiquette
de couleur orange conforme au modèle C 6 ci-annexê. L'êtiquette modèle C 4 prevue

par l'article 125, § 3, ou l'empreinte du timbre spêcial en tenant lieu doit être appliquēe

autant que possible à l'angle supêrieur de l'ētiquette modèle C 6.

Toutefois, il est loisible aux Administrations de faire usage, au lieu des deux

êtiquettes prevues à l'alinêa prèceldent, d'une seule ètiqtiette conforme au modelē C 7

ci-annexê, portant en caractères latins le nom du bureau d'origine, la lettre R, le numēro

d'ordre de l'envoi et un triangle de couleur orange ou figurē le mot ~Remboursement".

Article 130.

Mandat de remboursement.

Sauf le cas prēvu à l'article 131 ci-après, tout envoi contre remboursement est

accompagnè d'une formulē de mandat de remboursement en carton rēsistant, de couleur

vert clair, conforme au modelē C 8 ci-annexè. Cette formulē doit, en règle gēnerale,

indiquer l'expêditeur de l'envoi comme benēficiaire du mandat. Lorsque le règlement
de l'Administration d'origine le permet, l'expêditeur ala facultê de mentionner sur ce

titre, aux lieu et place de son adresse, le titulaire et le numēro d'un compte courant

postai tenu dans le pays d'origine ainsi que le bureau qui tient ce compte. Chaque
Administration est libre de faire adresser aux bureaux d'origine des envois ou à d'autres

de ses bureaux les mandāts affèrents aux envois originaires de son service.

Le mandat est rêuni d'une maniere solide à l'objet auquel il se rapporte.

Article 131.

Versement en compte courant postai dansje pays de destination de l'envoi.

Tout envoi dont le montant encaissē doit être verse en compte courant postai
dans le pays de destination est accompagnê, sauf arrangement contraire, d'un bulletin

de versement conforme à la formulē prescrite dans le service interier.r de ce pays. Le

bulletin doit dèsigner le titulaire du compte à crēditer et contenir toutes les autres indi-

cations que comporte le texte de la formulē, à l'exceptipn du montant à crēditer qui

sera inscrit par l'Administration de destination après encaissement du montant du

remboursement. Sile bulletin de versement est pourvu d'un coupon, l'expêditeur y

mentionne son nomet son adresse ainsi que les autres indications qu'il juge nēcessaires.

Le bulletin de versement est retini solidement à l'objet.

Article 132.

Conversion du montant du remboursement.

Sauf entente contraire, le montant du remboursement exprimê dans la monnaie du

pays d'origine de l'envoi est converti en monnaie du pays destinataire par les soins de

l'Administration de ce pays, qui se sert du taux de conversion dont elle fait usage pour

les mandāts de poste à destination du pays d'origine des envois.

Article 133.

Divergence entre les indications du montant du remboursement.

En cas de divergence entre les indications du montant du remboursement figurant

sur l'envoi et sur le mandat, la somme la plus ēlevēe doit être encaissēe sur le destinataire.

Si celui-ci refuse de verser cette somme, l'envoi peut être livrē, sauf l'exception

prēvue ci-après, contre payement de la somme infērieure, mais sous rēserve qu'un paye-

ment complēmentaire sera effectuē, s'il y a lieu, dès rēception des renseignements qui
seront fournis par l'Administration expêditrice. Sile destinataire n'accepte pas cette

côndition, il est sursis à la livraison de l'envoi.

Dans tous les cas, une demande de renseignements est transmise immēdiatement

à l'Administration expêditrice qui doit y rêpondre, dans le plus court dēlai possible,
en prêcisant le montant exact du remboursement et en appliquant, le cas êchêant, les

prescriptions de l'article 135, § 2, ci-apres.

•Lorsque le destinataire est de passage ou doit s'absenter, le payement de la somme

la plus elevēe est toujours exigê. En cas de refus, l'envoi n'est livrē qu'à la rēception

de la rēponse à la demande de renseignements.

Article 134.

vēlai de payement.

Le montant du remboursement doit être payê dans un dêlai de sept jours à compter

du lendemain de. l'arrivēe de l'envoi au bureau destinataire. Ce dēlai peut être portē

à un mois au maximum lorsque la lēgislation interne du pays de destination l'exige.

A l'expiration du dēlai de garde, l'objet est renvove au bureau d'origine. L'expêditeur

peut toutefois demandēr, par une annotation, le retour immēdiat de l'objet au cas ou

le destinataire ne payerait pas le montant du remboursement lors de la premiēre prē-

sentation. Le renvoi immēdiat a ēgalement lieu sile destinataire, lors de la prēsentation,

a formellement refuse tout payement.

Article 135.

Rēduction ou annulation du remboursement.

1. Les demandes d'annulation ou de rēduction du montant du remboursement
sont soumises aux rēgles et formalitês prescrites par l'article 148 ci-aprēs.

S'il s'agit d'une demande tēlēgraphique, celle-ci doit être confirmēe, par le premier
courrier, par une demande postale accompagnêe du facsimilê dont il est question à
l'article 148, § 1, ci-après, et portant en tēte l'annotation soulignēe au crayon de couleur
~Confirmation de la demande tēlēgraphique du

Dans ce cas, le bureau destinataire se borne à retenir l'envoi, à la rêception du
tēlēgramme, et attend la confirmation postale pour faire droit à la demande.

Toutefois, l'Administration destinataire peut, sous sa propre responsabilitê, donner
suite à une demande tēlēgraphique sans attendre eette confirmation.

2. Exceptê le cas prēvu à l'article 131, toute demande par voie postale de rēduc-
tion du montant du remboursement doit être accompagnēe d'une nouvelle formulē de
mandat de remboursement indiquant le montant rectifiê.

Lorsqu'il s'agit d'une demande par voie tēlēgraphique, le mandat de rembourse-
ment doit être remplacē par le bureau destinataire dans les conditions dēterminēes par
l'article 138 ci-après.

Article 136.

Rêexpêdition.

Les envois recommandēs grevēs de remboursement peuvent être rēexpēdiēs sile

pays de la nouvelle destination assure, avec celui d'origine, le service des envois de cette
catêgorie. Dans ce cas, les envois sont accompagnês des formulēs de mandāts de rem-

boursement êtablies par le service d'origine. L'Administration de la nouvelle destination
procède à la liquidation des remboursements comme siles envois lui avaient êtê expêdiês
directement.

Les envois dont le montant encaissē doit être versē en compte courant postai
dans le pays de destination primitif ne peuvent être rêexpêdiês.

Article 137.

Emission du mandat de remboursement ou du bulletin de versement.

Irnmēdiatement après avoir encaissē le montant du remboursement, le bureau
de destination, ou tout autre bureau dēsignē par l'Administration destinataire, remplit
la partie ~Indications de service" du mandat de remboursement et, après avoir apposē
son timbre à date, le renvoie sans taxe à l'adresse indiquēe.

Lorsqu'une demande de renseignements sur le montant exact du remboursement
a êtê adressēe à l'Administration d'origine, il est sursis à l'envoi du mandat jusqu'à
la rēception de la rēponse.

Les bulletins de versement des envois contre remboursement, dont le montant
doit être portē à un compte courant postai dans le pays de destination, sont traitês
d'après le rēgime intērieur des chēques et virements postaux de ce pays.

Article 138.

Annulation ou remplacement des formulēs de mandāts de remboursement

ou de bulletins de versement.

1. Les formulēs de mandāts de remboursement qui deviennent inutilisables

pour cause de divergence entre les indications du montant du remboursement ou par
suite d'annulation ou de rēduction du montant, de même que les formulēs de bulletins
de versement devenues inutilisables en cas d'annulation du montant du remboursement,
sont dētruites par les soins de l'Administration destinataire des envois.

2. Les formulēs affērentes aux envois greves de remboursement qui, pour un

motif quelconque, sont renvoyēs à l'origine doivent être annulēes par les soins de l'Admi-

nistration qui effectue le renvoi.

3. Lorsque les formulēs affērentes aux envois grevēs de remboursement sont

ēgarēes, perdues ou dētruites avant l'encaissement du montant du remboursement,
le bureau destinataire en ētablit des duplicata sur formulē C 8 ou sur formulē de bulletin

de versement, selon le cas.

Article 139.

Mandāts de remboursement non dēlivrēs ou non encaissēs.

Les mandāts de remboursement qui n'ont pu être dēlivrēs aux bēnēficiaires sont,
après avoir ētē ēventuellement soumis à la formalitē du visa pour date, quittancēs par
l'Administration d'origine des envois que ces titres concernent et portēs en compte
à l'Administration qui lesa ēmis.

11-en est de même des mandāts de remboursement qui ont êtê remis aux ayants
droit, mais dont le montantn'a pas ētē encaissē. Toutefois, ces titres doivent, au prēalable,
être remplacēs par des autorisations de payement dressēes par l'Administration d'origine
des mandāts.

Article 140.

Dēcompte des mandāts de remboursement.

1. Sauf entente contraire, le dēcompte relatif aux mandāts de remboursement

payēs est ētabli sur formulē conforme au modèle C 9 ci-annexē et joint au compte
mensuel des mandāts de poste.

2. Dans ce compte particulier, qui est accompagnē des mandāts de remboursement

payēs et quittancēs, les mandāts sont inscrit dans l'ordre alphabētique des bureaux

d'ēmission et suivant l'ordre numērique de leur inscription aux reģistrēs de ces bureaux.

L'Administration qui a ētabli le compte dēduit de la somme totale desa crēance le mon-

tant des taxes et droits revenant à l'Administration correspondante, conformēment à

l'article 73 de la Convention.

3. Le solde du compte C 9 est ajoutē, autant que possible, à celui du compte
mensuel des mandāts de poste ētabli pour la même pēriode. La vērification et la liquida-
tion de ces comptes sont effectuēes selon les règles fixêes par l'Arrangement
et le Règlement des mandāts de poste.

TITRE V.

Opérations au départ et à Parrivée.

CHAPITRE UNIQUE.

Article 141.

Application du timbre à date.

1. Les correspondances sont frappēes au recto par le bureau d'origine d'un timbre

indiquant, autant que possible en caractères latins, le lieu d'origine et la date du dêpôt
à la poste.

Dans les localitēs pourvues de plusieurs bureaux de poste, le timbre doit indiquer

quel est le bureau de dèpôt.

L'application du timbre prēvu aux alinēas precedents n'est pas obligatoire pour

les correspondances affranchies au moyen d'empreintes de machines à affranchir si

l'indication du lieu d'origine et de la date du dêpôt à la poste figurē dans ces empreintes.

L'application du timbre dont il s'agit n'est pas non plus exigèe pour les objets à tarif

rêduit non recommandēs, à condition que le lieu d'origine soit indiquē sur ces envois.

2. Tous les timbres-poste valables doivent être oblitêrês.

Les timbres-poste non oblitēres par suite d'erreur ou d'omission dans le service

d'origine doivent être biffês d'un fort trait ou annulēs d'une autre maniere par le bureau

qui constate l'irrêgularitê, mais ils ne sont pas frappês du timbres à date.

3. Les correspondances mal dirigêes doivent être frappēes de l'empreinte du

timbre à date du bureau auquel elles sont parvenues par erreur. Cette obligation incombe

non seulement aux bureaux sêdentaires, mais aussi aux bureaux ambulants, dans la

mesure du possible.
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4. Le timbrage des correspondances dêposê sur les navires incombe à l'agent des

postes ou à l'officier du bord chargē du service ou, à leur dēfaut, au bureau de poste
de l'escale auquel ces correspondances sont livrēes à decouvert. Dans ce cas, le bureau

les frappe de son timbre à date et y appose la mention ~Navire", ~Paquebot" ou toute

autre analogue.

Article 142.

Envois exprès.

Les envois à remettre par exprès sont pourvus, autant que possible à côtê de

l'indication du lieu de destination, d'une êtiquette imprimêe, de couleur rouge foncê,
portant en gros caractères le mot „Exprès".

Article 143.

Envois non affranchis ou insuffisamment affranchis.

1. Les correspondances pour lesquelles une taxe quelconque doit être percue

postêrieurement au dèpôt, soit sur le destinataire, soit sur l'expêditeur, en cas de mise

en rebut, sont frappēes du timbre T (taxe à paver) à l'angle droit supêrieur du recto;
l'indication en francs et centimes du montant à percevoir est inscrite en chiffres très

lisibles, à côtê de ce timbre.

2. L'application du timbre T ainsi que l'indication du montant à percevoir incom-

bent à l'Administration d'origine ou, en cas de rêexpêdition ou de mise en rebut, à l'Ad-
ministration rêexpèditrice.

Toutefois, s'il s'agit d'envois provenant de pays qui appliquent des taxes rêduites
dans les relations avec l'Administration rèexpèditrice, le montant à percevoir est indiquē
par l'Administration qui effectue la distribution.

3. L'Administration de distribution frappe l'envoi de la taxe à percevoir.
4. Tout envoi ne portant pas le timbre T est considerč comme dûment affranchi

et traitê en consēquence, sauf erreur ēvidente.

5. 11 n'est pas tenu compte des timbres-poste et des empreintes d'affranchisse-
ment non valables pour l'affranchissement. Dans ce cas, le chiffre zêro (0) est placê
à côtê de ces timbres-poste ou de ces empreintes, qui doivent être encadrês au crayon.

Article 144.

Renvoi des bulletins d'affranchissement.

Rêcupêration des droits avances.

1. Après la livraison au destinataire d'un envoi franc de droits, le bureau qui a

fait l'avance des frais de douane ou autres pour le compte de l'expêditeur complète, en

ce qui le concerne, les indications qui figurent au verso du bulletin d'affranchissement
et transmet ce dernier, accompagnê des pièces justificatives, au bureau d'origine de

l'envoi; cette transmission a lieu sous enveloppe fermēe, sans indication du contenu.

Toutefois, chacjue Administration a le droit de faire effectuer, par des bureaux

spêcialement dêsignês, le renvoi des bulletins d'affranchissement greves de frais et de

demander que les bulletins soient transmis à un bureau determinē.
Le nom du bureau auquel les bulletins doivent être renvoyēs est inscrit, dans tous

les cas, par le bureau expêditeur de l'envoi au recto du bulletin d'affranchissement.

2. Lorsqu'un envoi qui porte l'ètiquette ~Franc de droits" parvient au service

destinataire sans bulletin d'affranchissement, le bureau chargê du dêdouanement ètablit

un duplicata du bulletin sur lequel il mentionne le nom du pays d'origine et, autant que
possible, la date du dêpôt de l'envoi.

Lorsque le bulletin d'affranchissement est perdu après livraison de l'envoi, un

duplicata est ètabli dans les mêmes conditions.

3. Les bulletins d'affranchissement affērents aux envois qui, pour un motif

quelconque, sont renvoyês à l'origine doivent être annulês par les soins de l'Administra-

tion destinataire.

4. Ala rēception d'un bulletin d'affranchissement indiquant les frais dêboursês

par le service destinataire, l'Administration d'origine convertit le montant de ces frais

dans sa propre monnaie à un taux qui ne doit pas être supèrieur au taux fixê pour l'êmis-

sion des mandāts de poste à destination du pays correspondant. Le rêsultat de la

conversion est indique dans le corps de la formulē et sur le coupon latêral. Après avoir

recouvre le montant des frais, le bureau d'origine remet à l'expêditeur le coupon du

bulletin et, le cas êchêant, les pièces justificatives.

Article 145.

Envois rêexpêdiês.

1. Les correspondances adressêes à des destinataires ayant changê de rêsidence

sont considêrêes comme adressêes directement du lieu d'origine au lieu de la nouvelle

destination.

2. Les envois non ou insuffisamment affranchis pour leur premier parcours sont

frappês de la taxe qui leur aurait êtê appliquêes s'ils avaient êtê adressês directement

du point d'origine au lieu de la destination nouvelle.

3. Les envois rêgulièrement affranchis pour leur premier parcours, et dont le

complêment de taxe affērent au parcours ultērieur n'a pas ēte acquittē avant leur rêexpê-
dition, sont frappēs d'une taxe êgale à la diffêrence entre le prix d'affranchissement

dēja acquittê et celui qui aurait ēte percu siles envois avaient ētē expêdiês primitivement
sUr leur nouvelle destination.

4. Les envois primitivement adresses à l'intêrieur d'un pays et dûment affranchis

selon le règime intērieur sont considêrês comme des envois rêgulièrement affranchis

pour leur premier parcours.
5. Les envois ayant circulê primitivement en franchise postale dans l'intērieur

d'un pays sont frappēs de la taxe qu'ils auraient dû acquitter s'ils avaient ētē adresses

directement du point d'origine au lieu de la destination nouvelle.

.6. Lors de la rêexpèdition, le bureau rêexpêditeur applique, dans tous les cas,

son timbre à date au recto des lettres et des cartes postales.
7. Les coresspondancès ordinaires ou recommandêes qui sont renvoyēes aux

expêditeurs pour qu'ils en complètent ou en rectifient l'adresse, ne sont pas considērēes,
lors de leur remise dans le service, comme des correspondances rêexpêdiêes; elles sont

traitēes comme de nouveaux envois et deviennent, par suite, passibles d'unenouvelle taxe.

8. Les droits de douane et les autres droits non postaux dont l'annulation n'a

pu être obtenue à la rèexpèdition ou au renvoi à l'origine (article 147 ci-apres) sont

recouvrēs, par voie de remboursement, sur l'Administration de la nouvelle destination.

Dans ce cas, l'Administration de la destination primitive joint à l'envoi une note expli-
cative et un mandat de remboursement (modèle C 8).

Sile service de remboursement n'existe pas dans les relations entre les Administra-

tions intêressêes, les droits en cause sont recouvrēs par voie de correspondance.
9. Dans le cas ou l'essai de remise d'un objet exprès à domicile par un porteur

spêcial est restè infructueux, le bureau rêexpêditeur doit biffer l'čtiquette ou la mention

~Exprès" par deux forts traits transversaux.

Article 146.

Enveloppes de rêexpêdition et enveloppes collectrices.

1. Les objets de correspondance ordinaires à rêexpêdier à une même personne

ayant changê de rêsidence peuvent être insêrès dans des enveloppes spêciales conformes

au modèle C 10 ci-annexê, fournies par les Administrations et sur lesquelles doivent

seuls être inscrits le nomet la nouvelle adresse du destinataires.

2. II ne peut être insērē dans ces enveloppes des envois à soumettre au contrôle

douanier, ni des objets dont la formē, le volume et le poids risqueraient d'occasionner

des dêchirures; le poids global d'une enveloppe et de son contenu ne doit en aucun cas

dêpasser 500 grammes.

3. L'enveloppe doit être prêsentêe ouverte au bureau rêexpêditeur pour lui

permettre de percevoir, s'il y a lieu, les complèments de taxe dont les objets qu'elle

contient pourraient être passibles ou d'indiquer sur ces objets la taxe à percevoir à l'arri-

vee, lorsque le complēment d'affranchissement n'est pas acquittē. Après verification,

je bureau rêexpêditeur ferme l'enveloppe et y applique, le cas êchêant, le timbre T avec

l'indication, en francs et centimes, du montant total des taxes à percevoir.

4. A l'arrivēe à destination, l'enveloppe peut être ouverte et son contenu vērifiē

par le bureau distributeur, qui percoit, s'il y a lieu, les complêments de taxe no acguittes.

5. Les objets de correspondance ordinaires adressês, soit aux marins et passagers

embarquês sur un même navire, soit à des personnes prenant part en commun à un

voyage, peuvent être traitês êgalement d'après les dispositions des §§ 1 à4. Dans ce

cas, les enveloppes collectrices doivent être revētues de l'adresse du navire, de l'agence

de navigation ou de voyage, etc, à qui elles doivent être remises.

Article 147.

Envois tombês en rebut.

1. Avant de renvover à l'Administration d'origine les correspondances non

distribuêes pour un motif quelconque, le bureau de destination doit indiquer d'une

manière claire et concise, en langue francaise, au verso de ces objets, la cause de la non-

remise sous la formē suivante: inconnu, refusē, en voyage, parti, non rêclamê, dêcêdè,

etc. En ce qui concerne les cartes postales et les imprimês sous formē de cartes, la cause

de la non-remise est indiquēe sur la moitiê droit du recto.

Cette indication est fournie par l'application d'un timbre ou l'apposition d'une

êtiquette. Chaque Administration ala facultē d'ajouter la traduction, dans sa propre

langue, de la cause de la non-remise et les autres indications qui lui conviennent.

Le bureau de destination doit biffer les indications de lieu qui le concernent et

porter au recto de l'objet la mention ~Retour" à côtê de l'indication du bureau d'origine.

II doit, en outre, appliquer son timbre a date au verso des lettres et au recto des cartes

postales.
2. Le renvoi des correspondances tombēes en rebut se fait, soit isolêment, soit

en une liasse spêciale êtiquetêe ~Rebuts".

Les correspondances recommandēes tombēes en rebut sout renvovēes au bureau

d'èchange du pays d'origine comme s'il s'agissait de correspondances recommandēes

à diriger sur ce pays.

3. Les correspondances du rēgime intērieur qui tombent en rebut et doivent,

pour restitution aux expêditeurs, être envoyêes à l'êtranger, sont traitêes d'après les

dispositions de l'article 145.

4. Les correspondances pour les marins et autres personnes, adressêes aux soins

d'un Consul et rendues par celui-ci au bureau de poste comme non rēclamēes, doivent

être traitēes comme rebuts.

Le montant des taxes percues sur ces correspondances doit être restituē.

Article 148.

Retrait. Modification d'adresse.

1. Les demandes de retrait de correspondances ou de modification d'adresse

donnent lieu à l'êtablissement, par l'expêditeur, d'une formulē conforme au modèle

C 11 ci-annexê; une seule formulē peut être utilisèe pour plusieurs envois remis simul-

tanêment au même bureau par le même expèditeur à l'adresse du même destinataire.

En remettant cette demande au bureau de poste, l'expêditeur doit justifier de son

identitè et produire, s'il y a lieu, le bulletin de dêpôt. Après la justification, dont l'Ad-

ministration du pays d'origine assume la responsabilitê, il est procêdê de la manière

suivante:

a) sila demande est destinêe à être transmise par voie postale, la formulē,

accompagnêe d'un fac-similê parfait de l'enveloppe ou de la suscription de

l'envoi, est expêdiêe directement, sous pli recommandê, au bureau desti-

nataire;

b) sila demande doit être faite par voie tèlêgraphique, la formulē est dê-

posêe au service tèlègraphique chargê d'en transmettre les termes au bureau

de poste destinataire. Le têlègramme est rêdigè en langue francaise.

2. Ala rēception de la formulē Cll ou du tèlêgramme en tenant lieu, le bureau

destinataire recherche la correspondance signalêe et donne à la demande la suite nêces-

saire.

Sila recherche est infructueuse, si l'envoi a dêjà êtê remis au destinataire ou si

la demande par voie tēlegaphique n'êst pas explicite pour permettre de recon-

naître sûrement l'envoi, le fait est signalè immêdiatement au bureau d'origine, qui en

previent le rêclamant.

3. Toute Administration peut demander, par une notification dressêe au Bureau

international, que l'ēchange des demandes, en ce qui la concerne, soit effectuê par

l'entremise de son Administration centrāle ou d'un bureau spècialement dêsignê.
Dans les cas ou l'ēchange des demandes s'effectue par l'entremise des Ādmini-

strations centrāles, il doit être tenu compte des demandes expêdiêes directement par

les bureaux d'origine aux bureaux de destination, dans ce sens que les correspondances

y relatives sont exclues de la distribution jusqu'à l'arrivee de la demande de l'Admini-

stration centrāle.

Les Administrations qui usent de la facultê prevue au premier alinēa prennent
à leur charge les frais que peut entraîner la transmission, dans leur service intêrieur,

par voie postale ou têlêgraphique, des Communications à êchanger avec le bureau desti-

nataire.

Le recours à la voie têlêgraphique est obligatoire lorsque l'expêditeur a lui-même

fait usage de cette voie et que le bureau destinataire ne peut pas être prēvenu en temps

utile par la voie postale.
Article 149.

Simple correction d'adresse.

Une simple correction d'adresse (sans modification du nom ou de la qualitē du

destinataire) peut être demandēe directement par l'expêditeur au bureau destinataire,

c'est-à-dire sans l'accomplissement des formalitēs prescrites pour le changement d'adresse

proprement dit.

Article 150.

Rêclamation. Envois ordinaires.

1. Toute rêclamation relative àun envoi ordinaire donne lieu à l'êtablissement

d'une formulē conforme au modèle C 12 ci-annexê.

Le bureau qui recoit la rêclamation transmet directement cette formulē, sans

lettre d'envoi et sous enveloppe fermêe, au bureau correspondant. Celui-ci, après avoir

recueilli les renseignements nēcessaires auprès du destinataire ou de l'expêditeur, selon

le cas, renvoie la formulē de la même maniere au bureau qui l'a dressèe.

Sila reclamation est reconnue fondèe, ce dernir bureau fait parvenir la formulē

à son Administration centrāle en vue des investigations ultērieures.

Une seule formulē peut être utilisêe pour plusieurs envois remis simultanêment

au même bureau par le même expêditeur à l'adresse du même destinataire.

2. Toute Administration peut demander, par une notification adressēe au Bureau

international, que les rèclamations qui concernent son service soient transmises à son

Administration centrāle ou à un bureau spêcialement dêsignè.

Article 151.

Rêclamations. Envois recommandês.

1. Toute reclamation relative àun envoi recommandè est êtablie sur une formulē

conforme au modèle C 13 ci-annexè qui doit être accompagnêe, autant que possible,
d'un fac-similê de l'enveloppe ou de la suscription de l'envoi.

Valdības Vēstnesis 199. num., sestdien, 1938. g. 3. septembrī6



Sila rèclamation concerne un envoi contre remboursement, elle doit être accom-

pagnêe, en outre, d'un duplicata de mandat C 8 ou d'un bulletin de versement, selon

le cas.

Une seule formulē peut être utilisēe pour plusieurs envois remis simultanēment

au même bureau par le même expêditeur à l'adresse du même destinataire.

2. La rēclamation est, en règle gēnērale, envoyēe directement par le bureau

d'origine au bureau de destination; cette transmission a lieu sans lettre d'envoi et sous

enveloppe fermēe. Sile bureau destinataire est en ētat de fournir les renseignements
sur le sort dēfinitif de l'envoi, il complète la formulē et la retourne au bureau d'origine.

Lorsque le sort de l'envoi ne peut être ētabli par le bureau de destination, celui-ci

constate le fait sur la formulē et la rēexpēdie au bureau d'origine en y ajoutant, autant

que possible, une dēclaration du destinataire constatant qu'il n'a pas reşu l'envoi. Dans

ce cas, l'Administration d'origine complète la formulē en y indiquant les donnēes de la

trnasmission àla première Administration intermēdiaire. II l'adresse ensuite à cette

derniēre Administration, qui y consigne ses observations et la transmet ēventuellement

à l'Administration suivante. La rēclamation passe ainsi d'une Administration à l'autre

jusqu'à ce que le sort de l'envoi rēclamē soit ētabli. L'Administration qui a effectuē

îa remise au destinataire, ou qui, le cas ēchēant, ne peut ētablir nila remise, nila trans-

mission rêgulière à une autre Administration, constate le fait sur la formulē et la ren-

voie à l'Administration d'origine.
3. Les Administration d'origine et de destination peuvent, d'un commun accord,

faire transmettre la rēclamation de bureau à bureau en suivant la même voie d'achemi-

nement que l'envoi.

Dans ce cas, les recherches se poursuivent depuis l'Administration d'origine
jusqu'à l'Administration de destination en observant la procēdure visēe au dernier

alinēa du § 2.

4. Toute Administration peut demander, par une notification adressēe au Bureau

International, que les rēclamations qui concernent son service soient tranmises à son

Administration centrāle ou à un bureau spēcialement dēsignē.

5. La formulē Cl 3 et les pièces y annexêes doivent, dans tous les cas, faire retour

à l'Administration d'origine de l'envoi rēclamē, dans le plus bref dêlai possible et au

plus tard dans un dēlai de trois mois à partir de la date de la rēclamation. Ce dêlai est

portē à six mois dans les relations avec les pays ēloignēs.
6. Les dispositions qui prêcèdent ne s'appliquent pas aux cas de spoliation de

■dêpêche, manque de dêpèche ou autres cas semblables qui comportent une correspon-

dance plus ētendue entre les Administrations.

Article 152. ■

Rēclamations concernant des envois dēposēs dans un autre pays.

Dans le cas prēvu à l'article 53, § 3, de la Convention, la formulē de rēclamation

C 12 ou C 13 est transmise à l'Administration d'origine. La formulē C 13 doit être accom-

pagnēe du rēcēpissē de dêpôt.
L'Administration d'origine doit être mise en possession de la formulē dans le dēlai

prēvu à l'article 53, § 2, de la Convention.

Article 153.

Emploi de timbres-poste prēsumēs frauduleux ou d'empreintes contre-

faites de machines à affranchir.

Sous rēserve expresse des dispositions que comporte la lēgislation de chaque pays,
la procēdure ci-apres est suivie pour la constation de l'emploi, pour l'affranchissement,

à timbres-poste frauduleux ou d'empreintes contrefaites de- machines à affranchir:

a) lorsque la prēsence, sur un envoi quelconque, d'un timbre-poste frauduleux

. (contrefait ou ayant dēja servi) ou d'empreintes contrefaites de machines

à affranchir est constatēe au dēpart, la figurine n'est altērēe d'aucune

et l'envoi, accompagnē d'une formulē conforme au modèle C 14 ci-annexē,
est adressē sous enveloppe recommandēe d'office au bureau destinataire.

Un exemplaire de cette formulē C 14 est transmis, pour Information, aux

Administrations des pays d'origine et de destination;

b) l'envois n'est remis au destinataire, convoquē pour constater la contravention,

que s'il paie le port dû, fait connattre le nomet l'adresse de l'expêditeur
et met à la disposition de la poste, après avoir pris connaissance du contenu,
soit l'envoi entier s'il est insēparable du corps du dēlit, soit la partie l'envoi

(enveloppe, bande, portion de lettre, etc.) qui contient la suscription et

l'empreinte ou le timbre signalē comme frauduleux. Le rēsultat de la convo-

cation est constatē par un procēs-verbal conforme au modèle C 15 ci-annexē,

signē par l'agent des postes et par le destinataire. Le refus ēventuel de ce

dernier est constatē sur ce document.

Le procēs-verbal est transmis, avec pièces à l'appuj, sous recommandation d'office,
à l'Administration du

pays d'origine, qui y donne la suite que comporte sa lēgislation.
Les Administrations dont la lēgislation ne permet pas la procēdure prēvue sous

les lettres a) et b) en font part aux autres Administrations par l'intermēdiaire du Bureau

International.

TITRE VI.

Echange des envois.

CHAPITRE UNIQUE.

; Article 154.

Feuilles d'avis.

1. Les feuilles d'avis accompagnant les dêpêches sont conformes au modelē

C 16 ci-annexè. Elles sont placēes sous des enveloppes de couleur bleue portant en

gros caractères l'indication ~Feuille d'avis"
.

2. Le bureau expèditeur remplit la feuille d'avis avec tous les dētails qu'en com-

porte la contexture et en tenant compte des dispositions suivantes:

a) Tableau I: La prēsence d'envois ordinaires à faire remettre par exprès est

signalèe par un trait soulignant la mention correspondante;

b) Tableau II: Sauf arrangement contraire, les bureauXexpêditeurs numèrotent

les feuilles d'avis d'après une sērie annuelle pour chaque bureau de destina-

tion lorsque les dêpêches ne sont pas formēes tous les jours. Chaque dêpêche

prend, dans ce cas, un nu mēro distinct, même s'il s'agit d'une dèpêche supplē-
mentaire empruntant la même voie ou le même navire que la dêpêche ordinaire.

Ala première expêdition de chaque annēe, la feuille doit porter, outre

le numêro d'ordre de la dèpêche, celui de la dernière dêpêche de l'annêe

prêcèdente.
Le nom du navire qui emporte la dèpêche est indique lorsque lebureau

expêditeur est à même de le connaître;

c) Tableau III: II peut être fait usage d'une ou de plusieurs listes spēciales
conformes au modelē C 17 ci-annexê, soit pour remplacer le tableau V, soit

pour servir comme feuille d'avis supplêmentaire.

L'emploi exclusif de listes spēciales est obligatoire si l'Administration

de destination en fait la demande.

Lorsque plusieurs listes sont employèes, elles doivent être numê-

rotêes.

Le nombre des envois recommandēs qui peuvent être inscrits sur une

seule et même liste speciale est limitē à 60;

d) Tableau IV: Le cas ēchēant, le nombre des sacs vides appartenant à une

Administration autre que celle à laquelle la dēpēche est adressēe doit être

mentionnê sêparêment avec indication de cette Administration.

Sont, en outre, mentionnêes au tableau IV les lettres service ouverts

et les Communications ou recommandations diverses du bureau expêditeur

ayant trait au service d'êchange;

e) Tableau V: Ce tableau est destinē à l'inscription des envois recommandēs

lorsqu'il n'est pas exclusivement fait usage de listes spēciales.
Dans le cas ou les Administrations correspondantes se sont entendues

pour l'inscription globale des objets recommandēs sur les feuilles d'avis,

le nombre total de ces objets doit être indiquē en chifres et en toutes lettres.

Lorsque la dēpēche ne contient pas d'envois recommandês, la mention

~Nēant" est portēe au tableau V.

3. Les Administrations peuvent s'entendre pour crēer d'autres tableaux ou

rubriques sur la feuille d'avis lorsqu'elles le jugent nècessaire. Elles peuvent, notām-

ment, disposer les tableaux V et VI conformēment à leurs besoins.

4. Lorsqu'un bureau d'êchange n'a aucun objet à livrer àun bureau correspon-

dant, l'envoi d'une dēpēche n'a lieu que si, dans les relations entre les Administrations

intēressēes, les feuilles d'avis ne sont pas numērotēes par application du § 2, lettre

b). Dans ce cas, le bureau d'ēchange doit envover, dans la formē ordinaire, une dēpēche
qui se compose uniquement d'une feuille d'avis nēgative.

5. Quand les dēpēches closes doivent être transmises au moyen de navires que
l'Administration intermêdiaire dont ils dēpendent n'utilise pas rêgulierement pour

ces propres transports, le poids des lettres et autres objets doit être indiquē à la feuille

d'avis et sur l'adresse de ces dēpēches lorsque l'Administration chargēe d'assurer

l'embarquement le demande.

Article 155.

Transmission des envois recommandēs.

1. Les envois recommandēs et, s'il y a lieu, les listes spēciales prēvues à

l'article 154, § 2, sont rēunis en un ou plusieurs paquets ou sacs distincts qui doivent

être convenablement enveloppēs ou fermês et cachetēs ou plombēs de maniere à en

prēserver le contenu. Les envois recommandēs sont classēs dans chaque paquet d'après
leur ordre d'inscription. Quand on emploie plusieurs listes spēciales, chacune d'elles

est enliassēe avec les objets recommandēs auxquells elle se rapporte.

En aucun cas, les envois. recommandēs ne peuvent être confondus avec les corres-

pondances ordinaires.

2. Au paquet d'envois recommandēs est attachēe extêrieurement, par un croisē

de ficelle, l'enveloppe spēciale contenant la feuille d'avis; lorsque les envois recommandēs

sont renfermēs dans un sac, ladite enveloppe est fixēe au col de ce sac.

3. S'il y a plus d'un paquet ou sac d'envois recommandēs, chacun des paquets

ou sacs supplēmentaires est muni d'une ētiquette indiquant la nature du contenu,

Article 156.

Transmission des envois exprès.

1. Les envois exprès ordinaires sont rēunis en une liasse spēciale munie d'une

ētiquette portant en gros caractères la mention ~Expres" et insērēs, par les bureaux

d'ēchange, dans l'enveloppe contenant la feuille d'avis qui accompagne la dēpēche.

Toutefois. si cette enveloppe doit être fixêe au col du sac des envois recommandēs

(article 155, § 2), la liasse des envois exprès est placēe dans le sac extêrieur. La prē-

sence, dans la dēpēche, des correspondances de l'espèce est alors annoncēe par une

fiche placēe dans l'enveloppe contenant la feuille d'avis. La même procēdure est suivie

lorsque les envois exprès n'ont pu être joints à la feuille d'avis en raison de leur nombre,
de leur formē ou de leurs dimensions.

2. Les envois exprès recommandēs sont classēs, à leur ordre, parmi les autres

envois recommandēs et la mention ~Exprès" est portēe dans la colonne ~Observations"
du tableau V de la feuille d'avis ou des listes spēciales, en regard de l'inscription de

chacun d'eux. En cas d'inscription globale, la prēsence d'envois recommandēs à remettre

par exprès est signalēe simplement par la mention ~Exprès" au tableau V de la feuille

d'avis.

Article 157.

Confection des dêpêches.

1. En règle gênêrale, les objets sont classês et enliassês par nature de corres-

pondances, ies lettres et les cartes postales etant comprises dans la même liasse et les

journaux et êcrits pêriodiques devant faire l'objet de liasses distinctes de celles des

imprimès ordinaires. Les liasses sont dêsignêes par des êtiquettes portant l'indication

du bureau destinataire ou rêexpèditeur des envois insêrês dans les liasses. Les objets
de correspondance susceptibles d'être enliassês doivent être disposês dans le sens de

l'adresse. Les objets affranchis sont sèparês de ceux qui ne le sont pas ou le sont insuffi-

samment et les etiquettes de liasses d'objets non ou insuffisamment affranchis sont

frappêes du timbre T.

Les lettres portant des traces d'ouverture, de dètêrioration ou d'avarie doivent

être munies d'une mention du fait et frappêes du timbre à date du bureau qui I'a constatê.

Les mandāts de poste expêdiês à decouvert sont rêunis en une liasse distincte

qui doit être insêrêe dans un paquet ou sac d'objets recommandēs. Sila dêpêche ne

comprend pas d'objets recommandēs, les mandāts sont placēs dans l'enveloppe contenant

la feuille d'avis ou enliassès avec celle-ci.

2. Les dêpêches sont renfermêes dans des sacs convenablement dos, cachetês

ou plombēs et etiquetēs. Lorsqu'il est fait usage
de ficelle, elle doit être passêe deux

fois autour du col avant d'être nouēe. Les empreintes des cachets ou des plombs doivent

reproduire, en caractères latins très lisibles, le nom du bureau d'origine ou une indication

suffisante pour permettre de dêterminer ce bureau.

Les êtiquettes des dêpêches doivent être en toile, carton fort, parchemin ou en

papier collè sur une planchette; dans les relations entre bureaux limitrophes, il peut
être fait usage d'êtiquettes en papier fort. Les êtiquettes sont confectionnēes dans les

couleurs suivantes:

a) en rouge vermillon, pour les sacs contenant des erlvois recommandēs;

b) en blanc, pour les sacs ne contenant que des lettres et des cartes postales

ordinaires;

c) en bleu clair, pour les sacs contenant exclusivement d'autres objets
ordinaires;

d) en vert, pour les sacs contenant seulement des sacs vides renvovēs à l'origine.
Les sacs contenant de la correspondance ordinaire mixte (lettres, cartes postales

et autres objets) doivent être tnunis de l'ētiquette blanche.

Toutefois, l'emploi des etiquettes de couleur blanche, bleu clair ou verte, n'est

obligatoire que pour les Administrations dont le rēgime intērieur ne s'y oppose pas.
D'autre part, les ētiquettes vertes ne sont utilisees que si l'Administration de destination

l'exige.
Les êtiquettes portent l'indication imprimêe en petits caractères latins du nom

du bureau expèditeur et, en caractères latins gras, du nom du bureau destinataire,
prēcēdēs respectivement des mots ~de" et ~pour". Dans les ēchanges par voie maritime

effectuês dans des dēlais indèterminês, ces indications sont complètêes par la mention

de la date d'expêdition, du numēro de l'envoi et du port de dēbarquement si l'Administra-

tion intēressēe le demande.

Les sacs doivent indiquer d'une facon lisible, en caractères latins, le bureau ou

le pays d'origine, et porter la mention „Postes" ou toute autre analogue les signalant
comme dêpêches postales.

Les bureaux intermêdiaires ne doivent porter aucun numēro d'ordre sur les ēti-

quettes des sacs ou paquets de dêpêches closes en transit.

3. Sauf arrangement contraire, les dēpēches peu volumineuses ou negatives
sont simplement enveloppēes de papier fort de maniere à ēviter toute dêtêrioration

du contenu, puis ficelêes et cachetêes ou plombees.
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En cas de plombage, ces dêpêches doivent être conditionnēes de telle facon que

la ficelle ne puisse pas être dētachēe. Lorsqu'elles ne contiennent que des correspon-

dances ordinaires, elles peuvent être fermēes au moyen de cachets gommēs portant
l'indication imprimêe du bureau ou de l'Administration expêditrice. Les suscriptions
des paquets doivent correspondre, en ce qui concerne les indications imprimēes et les

couleurs, aux prescriptions prēvues au § 2 pour les ētiquettes des sacs de correspondances.

4. Lorsque le nombre ou le volume des envois exige l'emploi de plus d'un sac,

des sacs distincts doivent, autant que possible, être utilisês:

a) pour les lettres et cartes postales;

b) pour les autres objets; le cas ēchēant, des sacs distinct doivent encore être

utilisēs pour les petits paquets; les ētiquettes de ces derniers sacs portent

la mention ~Petits paquets".

Le paquet ou sac des envois recommandēs, rêuni avec la feuille d'avis de la facon

prēvue à l'article 155, § 2, est placê dans un des sacs de lettres ou dans un sac spēcial;
le sac extêrieur doit porter, en tout cas, l'êtiquette rouge. Lorsqu'il y a plus d'un sac

d'envois recommandês, les sacs supplēmentaires ne contenant que des objets recommandēs

autres que des lettres et des cartes postales peuvent être expêdiês à dēcouvert munis

de l'ētiquette rouge.

L'ètiquette du sac ou paquet renfermant la feuille d'avis, même si celle-ci est

nēgative, est toujours revētue de la lettre F tracēe d'une maniere apparente.

5. Le poids de chaque sac ne doit pas dēpasser 30 kilogrammes.

6. Les bureaux d'ēchange insèrent autant que possible, dans leurs propres dê-

pēches pour un bureau determinē, toutes les dēpēches de petites dimensions (paquets
ou sacs) qui leur parviennent pour ce bureau.

Article 158.

Remise des dèpêches.

1. La remise des dêpêches entre deux bureaux correspondants s'effectue suivant

les dispositions prises par les Administrations intēressēes.

Seuls les sacs et paquets signalēs par des ētiquettes rouges doivent, au moment

de la livraison, être soumis à une vērification complète de leur fermeture et de leur

conditionnement. Quant aux autres sacs et paquets, la verification en est facultative

et ils sont toujours remis globalement.
2. Les dēpēches doivent être livrēes en bon êtat. Cependant, une dêpêche ne peut

pas ētre refusēe pour cause d'avarie. Lorsau'une dēpēche est recue en mauvais ētat par

un bureau intermēdiaire, elle doit être mise telle quelle sous nouvel emballage. Le

bureau qui effectue le remballage doit porter les indications de l'ētiquette originale sur

la nouvelle êtiquette et apposer sur celle-ci une empreinte de son timbre à date, prēcēdēe
de la mention „Remballē à ".

•Article 159.

Verification des dèpêches.

1. Lorsqu'un bureau intermēdiaire doit procēder au remballage d'une dēpēche,

il en vērifie le contenu s'il prēsume que celui-ci n'est pas restē intact.

II dresse un bulletin de verification conforme au rnodèle C 18ci-annexē en se con-

formant aux dispositions du § 3 ci-après. Ce bulletin est envoyē au bureau d'ēchange
d'oû la dèpêche a ètê recue; une copie en est adressēe au bureau d'origine et une autre

est insērēe dans la dêpêche remballēe.

2. Le bureau destinataire vērifie sila dèpêche est au complet et siles inscrip-
tions de la feuille d'avis et, le cas ēcheant, des listes spēciales d'envois recommandēs

sont exactes. En cas de manque d'une dēpēche ou d'un ou plusieurs sacs en faisant partie,

d'objets recommandēs, d'une feulle d'avis, d'une liste spēciale d'envois recommandēs,

ou lorsqu'il s'agit de toute autre irrēgularitē, le fait est constatē immēdiatement par deux

aģents. Ceux-ci font les rectifications nēcessaires sur les feuilles ou listes en ayant soin

de biffer les indications erronēes de maniere à laisser reconnaître les inscriptions primi-

tives. A moins d'une erreur ēvidente, les rectifications prēvalent sur la dêclaration

originale.
3. Le's faits constatēs sont signalēs, au moyen d'un bulletin de verification, au

bureau d'origine de la dēpēche et, en cas de manquant rēel, au dernier bureau intermē-

diaire, par le premir courrier utilisable après verification complète de la dēpēche.
Les indications de ce bulletin doivent spēcifier aussi exactement que possible de

quel sac, paquet ou objet il s'agit.
Un duplicata du bulletin de vērification est envovē, dans les mêmes conditions

que l'original, à l'Administration dont relēve le bureau d'origine de la dēpēche, lorsque

cette Administration l'exige. Lorsqu'il s'agit d'irrēgularitēs importantes permettant

de prēsumer une perte ou une spoliation, l'enveloppe ou le sac et le cachet de fermeture

du paquet ou du sac des envois recommandēs sont joints au bulletin de vērification

destinē au bureau d'origine. II en est de mēme de l'enveloppe ou du sac extêrieurs,

avec leur ficelle, leur ētiquette, leur cachet ou plomb de fermeture, chaque fois que

l'envoi de ces pièces justificatives est possible.
Dans l'ēchange avec les Administrations qui exigent l'envoi d'un duplicata, les

piēces justificatives mentionnēes ci-dessus sont annexêes au duplicata.

Dans les cas prēvus aux §§ 1 et 2, le bureau d'origine et, le cas ēcheant, le dernier

bureau d'ēchange intermēdiaire peuvent, en outre, ētre avisēs par tēlēgramme aux frais

de l'Administration qui expêdie celui-ci.

Un avis tēlēgraphique doit ētre ēmis toutes les fois que la dēpēche prēsente des

traces ēvidentes de spoliation, afin que le bureau expêditeur ou intermēdiaire procēde

sans aucun retard à l'instruction de l'affaire et, le cas ēchēant, avise ēgalement par

tēlēgramme l'Administration prēcēdente pour la continuation de l'enquēte.

4. Lorsque l'absence d'une dēpēche est le rēsultat d'un dēfaut de coincidence

des courriers ou lorsqu'elle est dûment expliquēs sur le bordereau de remise, l'ētablisse-

maient d'un bulletin de vērification n'est nēcessaire que sila dēpēche ne parvient pas

au bureau destinataire par le plus prochin courrier.

L'envoi du duplicata prēvu au § 3 peut ētre diffērē si l'on prēsume que le manque

de la dēpēche provient d'un retard ou d'une fausse direction.

Dès la rentrēe d'une dēpēche dont l'absence avait ētē signalēe au bureau d'origine

et, le cas ēchēant, au dernier bureau d'ēchange intermēdiaire, il y a lieu d'adresser à ces

bureaux un second bulletin de vērification annoncant la rēception de cette dēpēche.

5. Les bureaux auxquels sont adressēs les bulletins de vērification les renvoient

le plus promptement possible aprēs les avoir examinês et y avoir mentionnē leurs obser-

vations, s'il y a lieu.

Si ces bulletins ne sont pas renvoyēs à l'Administration d'origine dans le dēla!

de deux mois à compter de la date de leur expêdition, ils sont considērēs, jusqu'à preuye
du contraire, comme dûment acceptēs par les bureaux auxquels ils ont ētē adressēs.

Ce dēlai est portē à quatre mois dans les relations avec les pays ēloignēs.

6. Lorsqu'un bureau rēceptionnaire auquel la vērification de la dēpēche incombait

n'a pas fait parvenir au bureau d'origine et, le cas ēchēant, au dernier bureau d'ēchange

intermēdiaire, par
le premier courrier utilisable aprēs la vērification, un bulletin consta-

tant des irrēgularitēs quelconques, il est considērē, jusqu'à preuve du contraire, comme

ayant resu la dčpēche et son contenu. La mēme prēsomption existe pour les irrēgula-

ritēs dont la mention a ētē omise ou signalēe d'une maniēre'incomplēte dans le bulletin

de vērification.

7. Les bulletins de vērification et les duplicata sont transmis sous pli recommandē.

Article 160.

Renvoi des sacs vides.

1. Sauf arrangement contraire entre les Administrations correspondantes, les

sacs doivent ētre renvoyēs vides, par le prochain courrier, dans une dēpēche directe pour

le pays auquel ces sacs appartiennent. Le nombre des sacs renvoyēs par chaque dēpēche

doit ētre inscrit sous la rubrique
„

Indications de service" de la feuille d'avis.

Le renvoi est effectuê entre les bureaux d'êchange dêsignès à cet effet.

Les sacs vides doivent être roulês en paquets convenables; le cas echeant, les-

planchettes à ètiquettes ainsi que les ētiquettes en toile, parchemin ou autre matiere

solide doivent être placèes à ïintêrieur des sacs. Les paquets doivent etre revetus d une

êtiquette indiquant le nom du bureau d'êchange d'oû les sacs ont ète recus, chaque fois;

qu'ils sont renvoyês par l'intermêdiaire d'un autre bureau d'êchange.

Siles sacs vides à renvover ne sont pas trop nombreux, ils peuvent être placês-

dans les sacs contenant la correspondance; dans le cas contraire, ils doivent etre places

à part dans des sacs cachetês, êtiquetês au nom des bureaux d'èchange. Les etiquettes

doivent porter la mention ~Sacs vides".

2. Dans le cas oû le contrôle exercê par une Administration sur le renvoi des sacs

qui liii appartiennent demontrerait que 10% du nombre total des sacs utihsês pendant

une annêe pour la confection des dêpêches n'ont pas êtê renvoyês avant la fin de cette

annêe, l'Administration qui ne peut êtablir le renvoi des sacs vides est tenue de rem-

bourser à l'Administration expèditrice la valeur des sacs manquants. Le rembourse-

ment doit êgalement avoir lieu sile nombre des sacs tnanquants n'atteint pas 10% mais

excède 50 unitès.

Chaque Administration fixe, pēriodiquement et uniformēment pour
toutes les-

espèces de sacs qui sont utilisēs par ses bureaux d'êchange, une valeur moyenne en

francs et la communique aux Administrations intêressêes par l'intermêdiaire du Bureau

International.

(Turpinājums sekos.)

Valdības rīkojumi un pavēles.

Pasta un telegrāfa departamenta rīkojums.

Grozījumi Starptautiskā telegrāfa tarifā.

Apstiprinu. Rīgā, 1938. g. 23. augustā.

Satiksmes ministris B. Einbergs.

Tarifa 18. lapp., Albānija, līdzšinējo nodalījumu strīpot un atvietot to ar

šādu jaunu nodalījumu:

Tarifa 23. lapp., Grieķija, līdzšinējo nodalījumu strīpot un atvietot to ar

šādu jaunu nodalījumu:

Tarifa 25. lapp., Itālija, līdzšinējo nodalījumu strīpot un atvietot to ar šādu

jaunu nodalījumu:

Tarifa 26. lapp., Libija, līdzšinējo nodalījumu, izņemot piezīmes, strīpot un

atvietot to ar šādu jaunu nodalījumu:

Valdības Vēstnesis 199. num., sestdien, 1938. g. 3. septembri8

Tarifa 18. lapp., Albānija, — līdzšinējo nodalījumu strīpo t un atvietot to ar

šādu jaunu nodalījumu:

l 2 BD 5 6 11 9

Via Radio-Wien
Nav pielaistas:

„
Allemagne Radio Exprēs, XP

,, Allemagne Fil — 65 — 45,5 2 50 — 32,5 — 32,5 ELT 8 13 3 25 Pie telegramu slepe-

nā valodā saņem-

,, Pologne šanas jāuzrāda koda

,,
Northern-Allemagne virdnica

„

Northern-France ,—
85

— 59,5 2 98
— 42,5 — 42,5 ELT 10 63 4 25

,,

Northern-Gr.

Bretagne l 09
— 76,3 3 82

—, 54,5 — 54,5 ELT 13 63 5 45

,,

Northern-Gr.

Bretagne Eastern 1 32
— 92,4 4 62

—
66 — 66 ELT 16 50 6 60

Tarifa 19. lapp., Azoru salas, 10. slejā atvietot līdzšine jo XP maksu Fr. 1,50

ar Fr. 0,65 un (Ls 2,48) ar (Ls 1,08)

Tarifa 21. lapp., Dānija ,
— 10. slejā atvietot līc zšinē O lKP maksu Fr. 2,50 ar

Fr. 2,00 un (Ls 4,13) ar (Ls 3,30).

Tarifa 21. lapp.
.

cHenvidslavi j 1 — c eļi i Northern-AUemagm; piesaistīt "ar

iekavu pirmiem 5 ceļiem, a ttiecinot uz to tādākārtā arī šo ceļu likmes. Ceļa via Northern-

Allemagne no 2.-9. slejai parādītas līdzšinējās likmes strīpot.

Tarifa 23. lapp.,
šādu jaunu nodalījum

Grieķija
u:

,
— līdzšinējo nodalījumu strīpot uri atvietot to ar

1 2 3 4 5 BB 8 9 10

Grieķija (Orēce)

ar salām Poros un Eubeja
(Eubēe)

Via Radio-Wien

„ Allemagne Radio

,, Allemagne Fil

„ Pologne

,,
Northern-Allemagne

,,
Northern-France

,,
Northern-Gr.

Bretagne-Eastern
Citas Grieķijas salas

Via Radio-Wien

,, Allemagne Radio

,, Allemagne Fil

,,
Pologne

,, Northern-Allemagne

,,
. Northern-France

,,
Northern-Gr.

Bretagne-Eastern

• —
65

73

— 45,5

51,1

2

2

50

56

— 32,5

36,5

— 32,5

36,5

ELT

ELT

8

9

13

13

3

3

25

65

Nav pie-
laistas:

Exprēs,
XP

)•■-;;■ '.^

Nav pie-
laistas;:

Exprēs,,
XP

Tarifa 25. lapp., Italijc

jaunu nodalījumu:

- līdzšins -jo nodalijumu strīpot un atvietot to ar šādu

i 2- 3 4 5 B0 8 9 10

Via Radio Wien

,,
France TSF

,, Allemagne Radio

,,
Allemagne Fil

,, Pologne

,,
Northern-Allemagne

,,
Northern-France

„
Northern-Gr.

Bretagne

„
Northern-Gr.

Bretagne-Eastern 1

58

91

20

— 40,6

63,7

84

2

3

4

50

19

20

—
29

45,5

60

—
29

45,5

60

ELT

ELT

ELT

7

11

15

2

4

6

90

55

00

XP mak-

sa =

Fr. 2,00

(Ls 3,30>

Tarifa 26. Iapp., Lib

atvietot to ar šādu jaunu

i ja,

noc alij

līdzšinējc
umu:

) no dalījumu, izņemot piezīmes, strīpot un

i 2 B■ 5 6 ' 8 9

Via London Radio

Eastern

,,
France TSF

„ Allemagne Radio

,, Pologne —

„ Northern-AIlemagne

,,

France

„ ,,
Or. Bretag-
ne-Eastern

„
Gr.Bretagne 1

Piezīmes paliek spēki

98

23

i ar

— 68,6

— 86,1

i turpmā

3

4

<.

43

31

—
49

61,5

— 49

61,5

ELT

ELT

12

15

25

38

4

6

90

15



Tarifa 30. lapp., Portugāle, 10. slejā atvietot līdzšinējo XP maksu Fr. 1,50 ar

Fr. 0,65 un (Ls 2,48) ar (Ls 1,08).

Tarifa 32. lapp., Ungārija, ceļu via Northern-Allemagne piesaistīt ar iekavu

pirmiem 4 ceļiem, attiecinot uz to tādā kārtā arī šo ceļu likmes. Ceļa via Northern-

Allemagne no 2.-9. slejai parādītās līdzšinējās likmes strīpot.

Šie grozījumi stājas spēkā ar izsludināšanas dienu.

Rīgā, 1938. g. 22. augustā.
Pasta un telegrāfa direktors H. Resnais.

Ekspluatac. pārvaldes priekšn. 0. Matisons.

Tarifa 27. lapp., Luksemburga, - ceļa via Northern-Gr. Bretagne līdzšinējās
likmes atvietot ar šādām:

Tarifa 28. lapp., Malta, līdzšinējo nodalijumu strīpot un atvietot to ar šādu

jaunu nodalijumu:

Tarifa 33. lapp., Vatikāns, līdzšinējo nodalījumu strīpot un atvietot to ar šādu

jaunu nodalījumu:

Tarifa 86. lapp., Malaja, Ziemsvētku sala - parādīto ceļu kopējās
likmes atvietot ar šādām jaunām likmēm:

Pasta un telegrāfa departamenta rīkojums.

Grozījumi starptautiskā telefona tarifa.

Apstiprinu. Rīgā, 1938. g. 23. augustā,

Satiksmes ministris B. Einbergs.

Tarifa 24. lapp., Grieķija, normālā ceļa nodalījumu izteikt tā: Normālais ceļš
Lettonie, Lithuanie, Allemagne, Autriche, Yougoslavie, Grèce (via Rīga, Berlin, Athènes)
vai: Lettonie, Lithuanie, Allemagne, Tchêcoslovaquie, Hongrie, Yougoslavie, Grèce

(via Riga, Berlin, Beograd, Athènes).

Tarifa 31. lapp., Lielbritānija Anglijas grafistu sadalījums pēc tarifa joslām

l. joslā uzskaitīto grafistu beigās (aiz vārda „York") ierakstīt: „tāpat ari Ouernsey un

Jersey salas".

Tarifa 110. lapp., Grieķijas pusē telefona satiksmē pielaisto pilsētu sadalījums pēc

joslām, zem Sparti ierakstīt' 1. slējā: Stylis un 2. slejā: 2.

Šie grozījumi stājas spēkā izsludināšanas dienā

Rīgā, 1938. g. 22. augustā.
Pasta un telegrāfa direktors H. Resnais.

Ekspluatac. pārvaldes priekšn. 0. Matisons.

PAPILDINĀJUMS
nosacījumos par meža pārdošanu

valsts mežos.

1935. g. 15. oktobra Nosacījumu par meža

pārdošanu valsts mežos (12. veids pie gai-

dības Vēstneša" 1937. g. 21.—24. numuros

izsludinātās Instrukcijas valsts mežu un

meža materiālu izsniegšanai) 1. panta pie-

zīmi papildināt šādi:

1.

Piezīme

Ja uz šo nosacījumu pamata no ie-

sniegtiem procentpapiriem sedzamas

kādas Zemkopības ministrijas prasības,

pēdējai tiesība uz Civillik. 1321. un

1356. p. pamata procentpapirus pār-

dot pēc sava ieskata no rokas par brī-

vu cenu, bez iepriekšēja atgādinājuma

vai paziņojuma par to meža pircējam.

Šis papildinājums ir spēkā ar izsludinā-

šanas dienu.

Rīgā, 1938. g. 31. augustā.

Zemkopības ministris J. B i r z n i e k s.

Mežu depart. direktors J. Ozols.

Pārgrozījums un papildinājums
noteikumos kaujamo lopu, gaļas un

pārējo animalo uzturvielu izmeklēšanaiun to brāķēšanai.

Apstiprinu: 1938. g. 31. augustā.

Zemkopības ministris J. B i r z n i e k s.

(„Vald. Vēstu." 1934. gada 186., 187. un

188. num.)

Pamats. Likuma par lopkautuvēm un

gaļas izmeklēšanas stacijām 29. § (Lik. kr.

1927. g. 38).

Noteikumu papildinājuma par kaujamo

lopu, gaļas un pārējo animalo uzturvielu iz-

meklēšanu un to brāķēšanu 5. pantu („Vald.

Vēstn." 1935. g. 116. num.) atvietot ar šādu

tekstu:

5. Ādu novilkšana jāizdara lietpratīgi
un saudzīgi, tās nesagraizot un citādi ne-

bojājot. Par lopu ādu bojājumiem vai sa-

graizījumiem, vai tikai iegriezumiem, lop-

kāvēju arteļi vai citi, kas izpilda to funk-

cijas, maksā lopu īpašniekiem atlīdzību:

par katru bojājumu t. s. kodolā 2%, t. s.

atkritumā l°/o no ādas cenas. Jēlādas no-

liegts savārtīt asinīs, lopu mēslos vai sa-

laistīt ar ūdeni. Lopkautuvju administrā-

cijas pienākumos ietilpst neatlaidīgi sekot

ādu pareizai novilkšanai. Atlīdzību par bo-

jājumiem lopkāvēju arteļi vai lopu kāvēji

iemaksā attiecīgās lopkautuves pārvaldei.

Sumas, ko lopu īpašnieki nav pieprasījuši
mēneša laikā pēc lopa nokaušanas, izlieto-

jamas kautuvju kulturāliem mērķiem.

Rīgā, 1938. g. 30. augustā.

Veterinārā depart. direkt. v. i. P. 0 z o 1 s.

Darbvedis Graudiņš.

428. rīkojums.
1938. g. 1. septembrī.

Par veduma maksas aprēķināšanu

starptautiskās satiksmes sūtījumiem.

Sakarā ar jaunā preču tarifa ievešanu

vietējā satiksmē, dažiem ārzemju satik-

smes sūtījumiem veduma maksa, aprēķinot
to pēc iekšzemes tarifa, iznāk lētāka kā pēc

attiecīgas tiešās satiksmes tarifa.

levērojot, ka tiešās satiksmes tarifi ne-

var būt augstāki par vietējās satiksmes ta-

rifiem, uzdodu turpmāk, t. i. līdz tiešo sa-

tiksmes tarifu pārstrādāšanai, aprēķināt

veduma maksu par tiešo satiksmju sūtīju-

miem pēc tā no minētiem tarifiem, kurš

dod lētāku veduma maksu.

Dzelzsceļu galv. direkt. K. B ļ o d n i e k s.

Ekspluat. direktors J. Stakle.

430. rīkojums.
Par grozījumiem un papildinājumiemPolijas, Latvijas un Igaunijas tiešāssatiksmes preču tarifā.

Apstiprinu. 1938. g. 1. septembrī

Satiksmes ministris B. Einbergs

Polijas, Latvijas un Igaunijas tiešās sa-

tiksmes preču tarifa IV daļā, kas izsludi-

nāta ~Valdības Vēstneša" 1937.g. 28.num.,

un tarifa V daļā, kas izsludināta ~Valdības
Vēstneša" 1937.

g. 209. numurā, izdotas

atsevišķos izdevumos un papildinātas ar

vēlākiem rīkojumiem, izdarāmi sekojoši
grozījumi un papildinājumi:

Tariîa IV daļā.

~Valdības Vēstneša" 28. num., pielikuma
5.-9. lapp. (izdevuma 17. lapp.) ~Tarifā

atsevišķām precēm N° 1" tarifa pozīcijas D

līdzšinējās vedmaksas likmes atvietot ar

šādām jaunām:

Tarifa V daļā.

1) ~Valdības Vēstneša" 209. numurā

3. lapp. (izdevuma 13. lapp.) „Tarifā atse-

višķām precēm N« 3" pēc vārdiem ~Chmiel

prasowany", ~Apiņi, spiesti (presēti)",

~Hamalad, pressitud" ierakstīt vārdus

~i nieprasowany", ~un nepresēti", „ja

pressimata";

2) „Valdības Vēstneša" 209. num.

3. lapp. (izdevuma 14. lapp.) „Tarifā atse-

višķām precēm N° 4" ierakstīt alfabētiskā

kārtībā jaunas stacijas ar šādām ved-

maksas likmēm:

Rīkojums spēkā ar 1938. g. 2. septembri.

Dzelzsceļu galvenais direktors

K. Bļodnieks.

Ekspluatac. direktors J. Stakle.

līdzšinējās vedmaksas likmes atvietot ar

šādām jaunām:

jaunas stacijas ar šādām vedmaksas likmēm:

431. rīkojums.
1938. g. 1. septembrī.

Par Ezermalas pieturas atvēršanu.

Ar š. g. 10. septembri atveru Pļavinu-
Abrenes līnijas 112. kilometrā, starp Med-

ņiem un Liteni sliežu autobusu pieturu pa-

sažieru iekāpšanai un izkāpšanai ar biletu
pārdošanu autobusos līdz Gulbenes-Kūd-

upes linijas stacijām un pieturām. Pieturu
atveru bez patstāvīgiem tarifa attālumiem

un nosaucu to par „Ezermala".

Satiksmes ministris B. E i n b e r g s.

Dzelzsceļu galv. direkt. K. Blodnieks.

Pēc šī rīkojuma attālumu rādītāju grozīt
šadi:

Staciju alfabētiskā saraksta XII lappusē
„E" burta nodalījumā pēc Engures nosau-

kuma ierakstīt „Ezermala nkp 111

19a" un 111 tabelē starp Medņiem un Liteni
ar 19a kārtas numuru ierakstīt „Ezerma-
la2)" un darījumu apzīmējuma iedalē „nkp".
Šīs tabeles 2. piezīmē pēc vārda „Med-
ņiem" likt komatu un pēc tā ierakstīt

„Ezermala".

Ekspluat. direktors J. Stakle.

Komercdaļas vadītājs I. B ē r z i ņ š.

432. rīkojums.
1938. g. 1. septembrī.

Par Puzes pieturas atvēršanu.

Ar š. g. 10. septembri atveru Ventspils-
Tukuma līnijas 23. kilometrā, starp Elšķeni
un Ugāli, pieturu pasažieru iekāpšanai un

izkāpšanai ar biletu pārdošanu vilcienos

līdz Rīgas pas. - Tukuma I - Ventspils un

Tukuma II
- Jelgavas linijas stacijām un

pieturam un Talsiem. Pieturu atveru bez

patstāvīgiem tarifa attālumiem un nosaucu

to par „Puze".

Satiksmes ministris B. E i n b e r g s.

Dzelzsceļu galv. direkt. K. B 1 o d n i e k s.

Pēc šī rīkojuma attālumu rādītāju grozīt
šādi:

Staciju alfabētiskā saraksta XVI lappusē
„P" burta nodalījumā pēc Putānu nosau-

kuma ierakstīt „Puze-nkp-XIII-33a" un

XIII tabele starp Ugāli un Elšķeni ar 33a

kārtas numuru ierakstīt „Puze 4)" un dari-

jumu apzīmējuma iedalē „nkp". Šīs tabeles
4. piezīmes otrā teikuma sākumā ierakstīt

vardu „Ligciems".

Ekspluat. direktors J. Stakle.

Komercdaļas vadītājs I. B ē r z i ņ š.

Valdības iestāžu paziņojumi.

PAZIŅOJUMS.

_

Lai novērstu cukurbiešu audzētājiem ne-

ērtības un nevēlamus pārpratumus vagonu

reģistrācijā dzelzsceļu stacijās biešu nosū-

tīšanai, Dzelzsceļu virsvalde paziņo, ka

pierakstīšanos uz vagoniem visās valsts

dzelzsceļu stacijās šoruden atklās vienā

noteiktā dienā un stundā. Pieteikšanās sā-

kuma laiku Dzelzsceļu virsvalde iepriekš

izsludinās, kamdēļ uz pieteikšanās sākumu

varēs nokļūt ne tikai staciju tuvumā, bet

arī tālāk dzīvojošie cukurbiešu audzētāji.
Ekspluatac. direktors J. Stakle.

Rīcības daļas vadītāja v. i. Š ne i d e r s.

PASTA ZIŅAS.

' 1938. g. augusta izņemtas no pasta kastī-

tēm un nav nosūtītas pēc piederības:

Rīgā: 12 vēstules un 35 pastkartes bez

adresēm, 18 uz ārzemēm adresētas neap-
maksātas vai nepilnīgi apmaksātas bandro-

les, 3 iekšzemes vēstules un 2 pastkartes

ar svešiem vietu nosaukumiem, 9 vēstules

un 1 pastkarte ..Pieprasīšanai pastā", ku-

ram adresāta vietā uzrādīti dažādi iniciāli,
šifras, burti, skaitli, norunātas zīmes u. t. t.

Galvenā pasta priekšn. K. Sēnbergs.

Liepājā: 4 pastkartes bez adresēm un

1 vēstule, kurai adresāta vietā uzrādīti ini-

ciāli.

Pastmeistars L. Valters.

Meklētizbeidzamo personu

2391. saraksts.

47108. Anastasija Fiļipovs. 53451/38.
47109. Anastasija Fiļipovs. 53452/38
47110. Antons Matuls. 53468/38.
47111. Semjons Naturins. 53472/38
47112. Staņislavs Strods. 52554/38.
47113. Jānis Zīverts. 53387/38.

Rīgā, 1938. g. 31. augustā.

Kriminālās policijas pārvaldes priekšnieks

J. Silarājs.

Darbvedis Hūns.
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Vietējo iestāžu rīkojumi.

Saistošo noteikumu papildinājums

par traktieriem bez reibinošiem

dzērieniem Rīgā,

pieņemts Rīgas pils. valdes 1938. g. 12. augusta

sēdē un stājies spēkā saskaņā ar Pilsētu paš-

valdības likuma 35. Pantu (lekšlietu ministrijas

Pašvald. depart. 1938. g. 23.augusta 14575. raksts).

„Valdības Vēstneša" 1936. g. 244. un 259.

numuros izsludināto saistošo noteikumu

par traktieriem bez reibinošiem dzērieniem

Rīgā 15. pants papildināts ar šāda satura

punktu:

g) atsevišķos gadījumos Rīgas pilsētas

valde var atjaut augļu un sezonas

kioskos tirdzniecību ar laikrakstiem

un citām mantām, ar kādām ir tie-

sības tirgoties laikrakstu kioskos. Šā-

dos gadījumos augļu kiosku nomnie-

kiem jāievēro saistošie noteikumi par

laikrakstu kioskiem Rīgā. Augļu un se-

zonas kioskos var tirgoties ar pilsētas

valdes atjauju arī ar konserviem slēg-

tās kārbiņās.

Pilsētas galva R. L i e p i ņ š.

Pils. valdes sekret. K. Mīlenbachs.

Māksla.

Nacionālā opera.

Sestdien, 3. sept., operete „Tu k s n eš a

dziesma". Galvenās lomās Vilma Briedis,
N. Vasiljevs, E. Pfeifers, P. Brīvkalns, Rodrigo

Kalniņš, V. Leonaitis, A. Verners u. c. Diriģents
T. Re'iters.

Svētdien, 4. septembrī, pīkst. 13,30balets

~Pēdējais valsis". Piedalās M. Griķis,
R. Saule, V. Lichačovs, E. Leščevskis un viss

balets. Diriģents A. Norltis; pīkst. 19.30 ope-

rete „Klīvi ja", galvenās lomās L. Blūmentāls

T. Brilts, E. Pfeifers, A. Verners, E. Leščevskis,
V. Leonaitis. Diriģents Arv. Norītis.

Jāņa Kalniņa opera ~H a m 1 e t s" ar A. Kak-

tiņu, H. Lūsi', E. Kukaini, M. Vētru gālv. lomās

pirmdien, 5. septembrī.

Nacionālā operā šinī sezonā izsniegs valsts un

pašvaldību ierēdņiem kartes izrāžu apmeklēšanai
par puscenu pēc iepriekšējo gadu parauga. Pie-

prasījumi un iepriekš, gada kartes jāiesniedz
operas birojā līdz š. g. I. oktobrim. Termiņu

nepagarinās.

Nacionālais teātris.

Sestdien, 3. sept., pīkst. 19.30 lētā iz-

rādē „P 1i ka kā baznīcas žurka".

Svētdien, 4. sept., pīkst. 14 lētā izrādē

~K alē ja līgava"; pīkst. 19.30 lētā izrādē

..Francisko Goij a".

Pirmdien, 5. sept., pīkst. 19.30 lētā

izrādē ar L. Štengels piedalīšanos „Neno z ī -

mīgā sieviete".

Otrdien, 6. sept., pīkst. 19.30 lētā izrādē

~Kungs pie vārtiem".

Trešdien, 7. sept., pīkst. 19.30 lētā izrādē

ar L. Štengels piedalīšanos „M ūžī g i vīr i š -

ķ a i s".

Dabūjamas biļetes sezonas atklāšanas pirm-
izrādei ~Induls un Ārija".

Nacionālā teātra 1938./1939. gada sezonas pus-

cenas kartiņu uz līdzšinējiem noteikumiem var

pagarināt Nacionālā teātra birojā līdz š. g.

1. oktobrim.

Dailes teātris.

Sestdien, 3. sept., lētā izrādē „D ziv es

viļņo s".

Svētdien, 4. sept., dienā tautas izrādē

„Put n a piens" un vakarā „N og r i mu -

šais zvans".

Pirmdien, 5. sept., tautas izrādē „Z aļ ā

p ļ a v ā".

Otrdien, 6. sept., tautas izrādē „Rok -

sijas fu t b o1 ko m a n d a".

Dailes teātra 1938./39. g. sezonas puscenu

kartiņas var pagarināt, un arī saņemt jaunas uz

līdzšinējiem noteikumiem Dailes teātra birojā
līdz ļ. oktobrim.

Ff. Šuberta „Ave Maria" ar latviešu tekstu

iznākusi P. Neldnera (0. Krolla) izdevniecībā,

Rīgā, Aspazijas b. 2. Maksā 20 sant. Izsūta

arī pa pastu. P. tek. rēķ. 10495.

Literatūra.

Ekonomists, 17. numurs, 1938. g. 1. septembrī,
Finansu ministrijas izdevums. Saturā: AI. K. —

Nodokļi, Aug. Celmiņš Zvērinātu revidentu

institūts, Dr rer. pol. L. Starodubskis 1937. gada
dzimstības demoloģiskais vērtējums, Z. Pār-

maiņas Latvijas un Vācijas tirdzniecībā, V. Sta-

lašs Labības tirgus aizsardzība Polijā, būvinž.

T. Rušiņš Īpašumu vērtēšana, inž. A. Rat-

nieks —• Tūlītējas telefona satiksmes problēmas,

kronika, statistika.

Zeme, 9. burtnīca, 1938. g. 1. septembrī,
Baltijas lauksaimniecības biedrības (Valmierā)
laikraksts.

Dzelzsceļnieks, 17. numurs, 1938. g. 1. septembrī,

Latvijas dzelzsceļnieku biedrības izdevums.

Atpūta, 722. num., 1938. g. 2. septembrī.

KURSI.

Rīgas biržā 1938. gada 3. septembrī

Devizes: Ls

1 Amerikas dolārs 5,15—5,25

1 Anglijas mārciņa 25,16—25,28

100 Francijas franku 13,85—14,45
100 Beļģijas beigu 87,00—88,50
100 Šveices franku 117,75—119,25

100 Itālijas liru 27,11—27,61
100 Zviedrijas kronu 129,00—131,00

100 Norvēģijas kronu 125,75—127,75
100 Dānijas kronu 111,60—113,60

100 Austrijas šiliņu
100 Čekoslovakijas kronu

.. . 17,70—18,20

100 Holande? guldeņu 281,25—284,25

100 Vācijas marku 203,92—205,92

100 Somijas marku 10,98—11,28
100 Igaunijas kronu 137,95—139,95

100 Polijas zlotu 97,15—98,75
100 Lietavas litu 86,95—88,15

100 Dancigas guldeņu 97,15—98,75

Vērtspapīri:

Latvijas valsts 5% kreditzīmes 99,00—101,00

1931. g. iekš. ceļu aizņem, oblig. 19,00—20,00

Valsts zemes bankas 4% (6%)
parādu pārjaunoš. II sērijas

ķīlu zīmes 99,00—100,00

6% Latv. hip. bankas ķīlu zīmes 95,00—96,50

6% Rīgas hip. biedr. ķīlu zīmes 87,00—88,00

6% Rīgas privātu ķīlu zīmju
kred. biedr. ķīlu zīmes

. . . 87,50—88,50

Rīgas biržas kotacijas komisijas

priekšsēdētāja v. V. Gailītis.

Zvērināts biržas mākleris P. Rupners.

Tiesu

sludinājumi.

Rīgas apgabalt. 3. civilnodala,

pamatojoties uz Civilproc. Kk.

1570. pantu, paziņo, ka tiesa

1938'. g. 26. jūlijā nolēma: izslu-

dināt par mirušu nozudušo Dā-

vi- (Dāvidu) Jundzi- (Junzi),
dzirn. 1866. g. 16. augustā (v.

5t.). L. 522/38.-11. 15196g

1938. g. 29. augustā.

Vicepriekšsēd. J. Dran d e.

Sekretārs E. L a s m a n i s.

Rīgas apgabalt. 3. civilnodala,

pamatojoties uz 1938'. g. 23. au-

gusta lēmumu, Civilproc. lik.

1565.—1968. p. p. un Civillik.

377. p., nolēma uzaicināt no-

zudušo Vilhelmīni - Elfrīdu Ža-

gats, dzim. 1891. g. 13. martā,

I gada laikā pēc šī sludinājuma
ievietošanas „Vald. Vēstnesī",

ierasties tiesā, vai dot tiesai

drošas ziņas par sevi, un arī

uzaicināt visas citas personas,

kurām ir drošas ziņas par viņas

dzīves vietu, vai nāvi, iesniegt

šīs ziņas tiesai, aizrādot, ka ja

pēc sludinājuma termiņa no-

tecēšanas nebūs saņemtas dro-

šas ziņas, ka Vilhelmīne - El-

frīda Žagats ir dzīva, tiesa, uz

ieinteresētu personu lūgumu, uz

Civilproc. lik. 1569. p. pamata,

izsludinās viņu par mirušu.

1938. g. 30. augustā.

II g. 1. 4127/38.
_

15806e

"Vicepriekšsedetajs J. D r a n d e.

Sekretārs E. Lāsma n i s.

Jelgavas apgabalt. civllnodaia,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1628.—1631., 1636. un 1710. p.,

paziņo, ka ar Veltas Muižnieks,

dzim. 1920. g. 18. septembrī,

'mir. 1923. g. 8. augustā, nāvi

ir atklājies mantojums, un tādēļ

uzaicina visas personas, kam

uz šo mantojumu būtu kādas

■tiesības vai prasības kā manti-

niekiem, legatariem, fideikomi-

sariem u. t. 1., pieteikt tiesai sa-

vas tiesības un prasības 3 mē-

nešu laikā pēc šī sludinājuma
■ievietošanas ..Valdības Vēst-

nesī" un norāda, ka uzaicinā-

juma termiņā nepieteiktās tie-

sības un prasības atzīs par

zaudētām.

Jelgavā, 1938. g. 29. augustā.

2061. 1. 15224 v

Priekšsēd. v. K. K 1 a v i ņ š.

Sekretāre M. K1 einh o f s.

Jelgavas apgabalt. civilnodala,

pamatojoties uz Civilproc. li'k.

1628.—1631., 1636. un 1710. p.,

paziņo, ka ar Martina Zalakme-

ņa, mir. 1916. g. maija mēn., nāvi

ir atklājies mantojums, un tādēļ

uzaicina visas personas, kam

uz šo mantojumu būtu kādas

tiesības vai prasības kā manti-

niekiem, legatariem, fideikomi-

sariem u. t. L, pieteikt tiesai sa-

vas tiesības un prasības 3 mē-

nešu laikā pēc šī sludinājuma

ievietošanas „Valdības Vēst-

nesī" un norāda, ka uzaicinā-

juma terminā nepieteiktās tie-

sības un prasības atzīs par

zaudētām.

Jelgavā, 1938. g. 29. augusta.

2039. 1. 15225v

Priekšsed. v. K. K 1 a v i n š.

Sekretāre M. Kleinhofs.

Jelgavas apgabalt. clvllnodala,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1628—1631., 1636. un 1710. p„

paziņo, ka ar Jāņa Rudovica,

arī Brūvela, miris 1918.

gada 15. novembrī, navi

ir atklājies mantojums, un tādēļ

uzaicina visas personas, kam

uz šo mantojumu būtu kādas

tiesības vai prasības kā manti-

niekiem, legatariem, fideikomi-

sariem u. t. 1., pieteikt tiesai sa-

vas tiesības un prasības 3 mē-

nešu laikā pēc šī sludinājuma

ievietošanas ~Valdības Vēst-

nesī" un norāda, ka uzaicinā-

juma termiņā nepieteiktās tie-

sības un prasības atzīs par

zaudētām.

Jelgavā, 1938. g. 29. augustā.

2064. 1. 15223 v

Priekšsēd. v. K. K 1 a v i n š.

Sekretāre M. Klein h o f s.

Jelgavas apgabalt. clvilnodala,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1628.—1631., 1636. un 1710. p.,

paziņo, ka ar Roberta Šmidlera,
dzini. 1872. g. 22. februārī,
mir. 1933. g. 10. oktobri, nāvi

ir atklājies mantojums, un tādēļ
uzaicina visas personas, kam

uz šo mantojumu būtu kādas

tiesības vai prasības kā manti-

niekiem, legatariem, fideikomi-
sariem u. t. 1., pieteikt tiesai sa-

vas tiesības un prasības 3 mē-

nešu laikā pēc šī Mudinājuma

ievietošanas
„
Valdības Vēst-

nesī" un norāda, ka uzaicinā-

juma termiņā nepieteiktās tie-

sības un prasības atzīs par

zaudētām.

Jelgavā, 1938. g. 29. augustā.
2054. 1. 15315

Priekšsēd. v. K. K 1 a v i ņ š.

Sekretāre M. K 1 e in h o f s.

Jelgavas apgabalt. civilnodala,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1628.—1631., 1636. un 1710. p.,

paziņo, ka ar Vija - Pētera Peš-

kuļaļ dzim. 1879. g. 20. decembrī,
mir. 1938. g. 27. jūnijā, nāvi

ir atklājies mantojums, un tādēļ

uzaicina visas personas, kam

uz šo mantojumu būtu kādas

tiesības vai prasības kā manti-

niekiem, legatariem, fideikomi-

sariem u. t. 1., pieteikt tiesai sa-

vas tiesības un prasības 3 mē-

nešu laikā pēc šī sludinājuma

ievietošanas «Valdības Vēst-

nesī" un norāda, ka uzaicinā-

juma termiņā nepieteiktās tie-

sības un prasības atzīs par

zaudētām.

Jelgavā, 1938. g. 29. augustā.
2219. 1. 15316

Priekšsēd. v. K. Klaviņš.
Sekretāre M. Kleinhofs.

Jelgavas apgabalt. civilnodala,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1628.—1631., 1636. un 1710. p.,

paziņo, ka ar Jēkaba Kļavas,
dzim. 1880. g. 15. jūlijā v. st,
mir. 1930. g. 16. oktobrī, nāvi

ir atklājies mantojums, un tādēļ

uzaicina visas personas, kam

uz šo mantojumu būtu kādas

tiesības vai prasības kā manti-

niekiem, legatariem, fideikomi-

sariem u. t. L, pieteikt tiesai sa-

vas tiesības un prasības 3 mē-

nešu laikā pēc šī sludinājumā

ievietošanas «Valdības Vēst-

nesī" un norāda, ka uzaicinā-

juma termiņā nepieteiktās tie-

sības un prasības atzīs par

zaudētām.

Jelgavā, 1938. g. 29. aug.
2055. i. 15318

Priekšsēd. v. K. K 1 a v i ņ š.

Sekretāre M. K1 einho f s.

Jelgavas apgabaltiesas civilnod.,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1628.—1631., 1636. un 1710. p.,

paziņo, ka ar Jāna Staško, dzim.

1885.g., mir. 1928. g. 3. okt., nāvi

ir atklājies mantojums, un tādēļ

uzaicina visas personas, kam

uz šo mantojumu būtu kādas

tiesības vai prasības kā manti-

niekiem, legatariem, fideikomi-

sariem u. t. L, pieteikt tiesai sa-

vas tiesības un prasības 3 mē-

nešu laikā pēc šī sludinājuma

ievietošanas «Valdības Vēst-

nesī" un norāda, ka uzaicinā-

juma termiņā nepieteiktās tie-

sības un prasības atzīs par

zaudētām.

Jelgavā, 1935. g. 29. augustā.
2031. 1. 15317

Priekšsēd. v. K. K 1 a v i ņ š.

Sekretāre M. K1 einh o f s.

Daugavpils apgabalt. 3. civilnod.,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1628.—1631., 1636. un 1710,

pantiem, paziņo, ka ar še

minēto personu nāvi ir at-

klājušies mantojumi, un tādēļ
uzaicina visas personas, kam

uz šiem mantojumiem būtu

kādas tiesības vai prasības kā

mantiniekiem, legatariem, kre-

ditoriem u. t. 1., pieteikt savas

tiesības un prasības 3 mēnešu
laikā pēc šī sludinājuma ievie-

tošanas
„
Valdības Vēstnesī",

un norāda, ka uzaicinājuma

terminā nepieteiktās tiesības

un prasības atzīs par zaudētām:

1) Helene Ļumans, mir. 1921.

gada 8. aprilī Rundēnu pag.,

40 g. v., 2656.a 1.;

2) Aleksanders Medinieks, dz.

1886. g. 2. aprilī un miris 1936. g.

14. decembrī Vīksnes pag.,

2266.a 1.;

3) Dorte Ludboržs, dzim.

1910. g. 31. oktobrī un mir.

1937. g. 4. novembrī Kārsava,

2023. a 1.;

4) Ādams Seimuškans, miris

1932. g. 28. janvārī Pildas pag.

81 g. v., 1971.a 1.;

5) Aleksandris Skupovs-Sku-

pojs, dzim. 1872. g. un miris

1924. g. 11. februārī Tolkovas

pag.,
_

2706.a 1.;

6) Jānis Bulans, dzim. 1863. g.

30. maijā un miris 1938. g.

8. janvārī Baltinavas pag.,

2906.a 1.;

7) Staņislavs Vevers, miris

1933. g. 27. jūlijā Rēznas pag.,

56 g. v., 1132.a 1.;

8) Pāvils Špura, miris 1909. g.

6. janvārī Barkavas pag., 52 g.

vecs, 2392.a 1.;

9) Anna Zellans, dzim. 1881.

g. 15. aprilī un mirusi 1938. g.

1. martā Liepnas pag., 3075.a1.;

10) Antons Keišs, miris 1927.

gada 22. jūlijā Baltinavas pag.,

78 g. v., 2587.a 1.

Daugavpilī, 1938. g. 30. aug.

Vicepriekšsēd. v. A. M a 1 k i n s.

Sekretāra v. p. i. V. B i c ā n s.

Rīgas pils. 18. iec miertiesnesis,

pamatojoties uz Civillik. 143. p.,

paziņo, ka 1938. g. 30. augustā

laulāto mantisko attiecību re-

ģistra 1167. lapā ierakstīts, ka

starp laulātiem Jāni Briedi, dz.

1903. g. 9. maijā Cirgalu pag.,

un Agnesi-Elizabeti-Aleksandru

Briedis, dzim. Dumpis, dzim.

l'S'99. g. 27. novembrī Rīgā, no

1938. g. 5. aprija pastāv visas

mantas šļdrtība (Civillik. 117.

p.), kas nodibināta ar 1938'. g.

5. apr. Rīgā, notāra J. Graudiņa

kantorī ar 'reg. 3145. num. no-

slēgto līgumu.

1938. g. 30. augustā.

1167. r. 1, 15443g

Miertiesnesis Ž. Jum i ķ is.

Sekretāre Z. Kalniņš.

Rīgas pils. 18. iec. miertiesnesis,

pamatojoties uz Civillik. 143. p.,

paziņo, ka 1938. g. 30. augustā
laulāto mantisko attiecību reg.

1168. lapa ierakstīts, ka starp
laulātiem Arvidu-Gustavu An-

dersonu, dzim. 1903. g. 3. ok-

tobrī Lēdurgas pag., un Liliju-

Irēni Andersons, dzim. Horsts,

dzim. 1908. g. 27. novembrī

Rīgā, no 1938. g. 13. aug. pa-

stāv visas mantas šķirtība

(Civillik. 117. p. un turpm. p.),

kas nodibināta ar 1938. g.

13. aug., Rīgā, notares E. Mā-

lītis kantorī ar reg. 7447. num.

noslēgto līgumu.

1938. g. 30. augustā.

1168/r. 1. 15441v

Miertiesnesis 2. Jumiķi s.

Sekretāre Z. Kalniņš.

Rīgas pils. 18. iec. miertiesnesis.

pamatojoties uz Civillik. 143. p.,

paziņo, ka 1938. g. 30. augustā
laulāto mantisko attiecību reg.

1170. lapā jerakstīts, ka starp

laulātiem Ābeli Kaziņecu, dz.

1892. g. Mogilevas gub., Krievi-

jā, un Dinu Kaziņecs, dzim,

Jankelovičs, dzim. 1899. g.

8. oktobrī Daugavpilī, no 1938.

gada 30. augusta pastāv visas

mantas šķirtība (Civillik. 117. p.

un turpm. p.), kas nodibināta ar

1932. g. 24. febr., Rīgā, notāra

P. Juraševska kantorī ar reg.

'1569. num. noslēgto līgumu.

1938. g. 30. augustā.

1170/r. 1. 15442 v

Miertiesnesis 2. Jumiķis.

Sekretāre Z. Kalniņš.

Liepājas 3. iec. miertiesnesis

ar 1938. g. 28. jūlija tiesas pa-

vēli uz Sodu lik. 236. p., 26. un

57
L

p. pamata sodījis Jukumu

Štālbergu ar Ls 25,— vai 7 die-

nām aresta par to, ka viņš š. g.

20. jūlijā savā piena un piena

produktu veikalā Liepājā, Al-

berta ielā 9 glabājis un pārdevis

pilnīgi bojātu sviesta - ķērna

pienu.

Liepājā, 1938. g. 29. augustā.
409. 15448 v

Miertiesu. V. Robežnieks.

Liepājas lauku iec. miertiesu.

uz sava 1938. g. 26. augusta

lēmuma pamata uzaicina 1938.

gada 7. aprilī mirušā Jāna

Grīnberga mantiniekus, kredi-

torus, legatorus, fideikomisarus

un visas citas personas, kam

varētu būt kādas tiesības vai

prasības uz atstāto mantojumu,

pieteikt savas tiesības vai pra-

sības miertiesnesim 3 mēnešu

laikā pēc šī sludinājuma ievie-

tošanas dienas „Valdības Vēst-

nesī".

Minētā laikā nepieteiktas tie-

sības vai prasības atzīs par

zaudētām uz visiem laikiem.

1938. g. 26. augustā.

718/38. 15447v

Miertiesn. V. Robežnieks.

Sekretārs A. Riekstiņš.

Rīgas apgabalt. 3. iec. tiesu

izpild., kura kancleja ir Rīgā,

Dzirnavu ielā 107, 4. dz., paziņo,
ka 1938. gada. 13. septembrī,

pīkst. 10, Rīgā, Dzirnavu ielā

78/80, iebraucamā vietā 1. pub-

liskā izsolē pārdos Pētera Ja-

koviča ķēvi, kas novērtēta par

Ls 400,—.

Pārdodamo mantu varēs ap-

skatīt pārdošanas dienāun vietā.

1957. 1. 15662g

Tiesu izpild. J. Kazubierns.

Rīgas apgabalt. 3. iec. tiesu

izp. Jānis Kazubierns (kan-
cleja Rīga, Dzirnavu ielā 107,

dz. 4), saskaņā ar Civilproc
lik. 1280. līdz 1306. p, paziņo,

ka:

1) Latvijas hipotēku bankas

prasības par Ls 282,36 ar proc

piedzīšanai 1938. g. 5. novem-

brī, pīkst. 10, Rīgas apgabal-

tiesas ciivilnodaļas sēžu zalē

pārdos 1. publiskā izsolē mir.

Austras Kunderts mantas ma-

sas nekustamo mantu pilnā sa-

stāvā, kas ierakstīta Rīgas pils.
6. hipot. iecirknī un zemes grā-
matu reģistra 4953. num. noda-

lījuma, un atrodas Bierinos,
D. novadā JVs 21-b;

2) nekustamās mantas izsoles

vērtība Ls 300,—;

3) tai ir hipotēku parādi

Ls 300,

4) solītājiem jāiemaksā dro-

šības nauda —novērtējuma des-
mita daļā —Ls 30,— unjāuzrāda
tieslietu ministra atļauja pārdo-

damas nekustamās mantas ie-

gūšanai tanīs gadījumos, kad

tada pec likuma vajadzīga;
5) šās nekustamās mantas ze-

mes grāmatas ved Rīgas-Val-
mieras zemes grāmatu nodaļā.

Tiesības, kas novērš šās ne-

kustamas mantas pārdošanu, jā-

pieteic līdz izsoles dienai.

Visos pārdodamās nekusta-

mās mantas dokumentos var

ieskatīties tiesu izpildītāja kan-
cleja, bet 2 nedēļas pirms iz-

soles dienas Rīgas apgabaltie-
sas 3. civīlnod. kancleja.

1938. g. 31. augustā. 15486

Tiesu izp. J. Kazubierns.

Rīgas apgabalt. 5. iec. tiesu

izpild., kura kancleja ir Rīgā,
Brīvības ielā 124, 1. dz., paziņo,

ka 1938. gada 14. septembrī,

pīkst. 11.40, Rīgā, Hospitāļu
ielā 19, 10. dz. 1. publiskā izsolē

pārdos Ludviga Mincenhofa mē-

beles un traukus, kas novērtēti

par Ls 370,—.

Pārdodamās mantas varēs ap-

skatīt pārdošanas dienā un vietā.

2485. Ji. .15663g

Tiesu izpild. J. Kur mitis.

Rīgas apgabalt. Madonas apr.

tiesu izpildītājs, kura kan-

cleja ir Madonā, Vienības ielā 9,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1280.—1306. p., paziņo, ka:

1) Valsts zemes bankas aiz-

devuma Ls 11.910,— nenomak-

sāto terminmaksu un Eduarda

Medena prasības Ls 500,— ar

proc. un izdev. piedzīšanai 1939.

gada 14. janvārī, pīkst. 10, Rī-

gas apgabaltiesas sēžu zalē

pārdos 1. publiskā izsolē mir.

Antonija - Otto Varkaļa ne-

kustamo īpašumu, kas atrodas

M.aidonas apr. Praulienas pag.,

ierakstīts zemes grāmatas 116.

nodalījumā un sastāv no „Pake-

Upes-Jakob" mājām, 33,32 de-

setiņas platībā;

2) nekustama īpašuma izsoles

vērtība Ls 14.500,;

3) tam ir hipotēku parādi
Ls 14.000,—;

4) solītājiem jāiemaksā Ls

1450,— drošības naudas no-

vērtējuma desmitā dala un

jāuzrāda tieslietu ministra at-

ļauja pārdodamā nekustamā īpa-

šuma iegūšanai tajos gadījumos

kad šāda atļauja ir vajadzīga

pēc likuma;

5) nekustama īpašuma zemes

grāmatu ved Cēsu-Valkas ze-

mes grāmatu nodala.

Līdz izsoles dienai jāpieteic

tiesības, kas novērš nekustama

īpašuma pārdošanu.

Pārdodamā nekustama īpašu-

ma dokumentos, kas ir tiesu iz-

pildītāja rīcībā, var ieskatīties

viņa kanclejā, bet 2 nedēļas

pirms izsoles dienas Rīgas

apgabaltiesas 3. civi'lnodalas

kanclejā

1938. g. 31. augustā.
374. I. 15460e

Tiesu izpildītājs P. Asa rs.

Rīgas apgabalt. Valmieras

apr. 1. iec, tiesu izpildītājs,
kura kancleja ir Valmierā, Garā

iela 10, pamatojoties uz Civil-

procesa lik. 1280—1306. p.,

paziņo, ka:

1) Latvijas hipotēku bankas

prasības par Ls 111,29 ar proc.

un izdev. piedzīšanai 1938. gada

22. oktobrī, Rīgas apgabaltiesas
sēžu zale pārdos 1. publiskā iz-

sole Artura - Rudol'fa Roskes

nekustamo īpašumu, kas atro-

das Salacgrīvā, Bišu ielā 3,

ierakstīts zemes grāmatu re-

ģistrā ar 13307. num. un sastāv

no zemes gabala 308 F;

2) nekustama īpašuma izsoles

vērtība Ls 100,—;

3) tam ir hipotēku parādi
Ls 100,— ;

4) solītājiem jāiemaksā Ls

10,— drošības naudas no-

vērtējuma desmitā dala un

jāuzrāda tieslietu ministra at-

lauja pārdodamā nekustama

īpašuma iegūšanai tajos gadī-

jumos, kad šāda atļauja ir va-

jadzīga pēc likuma;

5) nekustama īpašuma zemes

grāmatu ved Rīgas - Valmieras

zemes grāmatu nodala.

Līdz izsoles dienai jāpieteic
tiesības, kas novērš nekustama

īpašuma pārdošanu.

Pārdodamā nekustama īpa-
šuma dokumentos, kas ir tiesu

izpildītajā rīcībā, var ieskatīties
virja kancleja, bet 2 nedēļas

pirms izsoles dienas Rīgas
apgabaltiesas 3. civilnodalas
kancleja.

Valmierā, 193®. g. 31. augustā.
438. 1. 15478e

Tiesuizp. O.Štellmachers.

Valdības Vēstnesis 199. num., sestdien, 1938. g. 3. septembrī

Redaktora v. Kārlis Eliass,

Šim numuram 12 lapas puses.
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Jelgavas apgabalt. Bauskas

apriņķa tiesu izpildītājs, kura

kancleja ir Bauskā, Pils ielā 48,

pamatojoties uz Civīlproc. lik.

1280.—1306. p., paziņo, ka:

1) Valsts zemes bankas Jel-

gavas nodaļas prasības par

Ls 919,09 ar proc. un izdev.

piedzīšanai 1938. g. 19. oktobrī,

pīkst. 10, Jelgavas apgabaltie-

sas sēžu zalē pārdos 1. publis-

kā izsolē Teodora
- Vilhelma

Zaķa nekustamo īpašumu, kas

atrodas Bauskas apr. Īslīces

pag., ierakstīts zemes grāmatu

reģistrā ar 353. num. un sastāv

no „Leiu" mājām, ar ēkām;

2) nekustama īpašuma izsoles

vērtība Ls 15.500,;

3) tam ir hipotēku paradi

Ls 26.880,—, 3000 biļ. cara rub.

un nostiprināts mūža uzturs

Lūcijai Zaķis;

4) solītājiem jāiemaksā Ls

1550,— drošības naudas no-

vērtējuma desmitā dala un

jāuzrāda tieslietu ministra at-

ļauja pārdodamā nekustama īpa-
šuma iegūšanai tajos gadījumos,

kad šāda atļauja ir vajadzīga

pēc likuma;
5) nekustama īpašuma zemes

grāmatu ved Jelgavas-Bauskas

zemes grāmatu nodaļa.

Līdz izsoles dienai jāpieteic

tiesības, kas novērš nekustama

īpašuma pārdošanu.
Pārdodamā nekustama īpašu-

ma dokumentos, kas ir tiesu iz-

pildītāja rīcībā, var ieskatīties

viņa kanclejā, bet 2 nedēļas

pirms izsoles dienas Jelgavas

apgabaltiesas civilnodalas kan-

clejā.

Piezīme: izsole pārcelta no

1938. g. 16. marta.

Bauskā, 1938. g. 30. augustā.

86. li. 15463e

Tiesu izpild. A. V ï g a n ts.

' Jelgavas apgabalt. Bauskas

apriņķa tiesu izpildītājs, kura

kanclejā ir Bauskā, Pils ielā 48,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1280—1306. p., paziņo, ka:

1) Valsts zemes Jelgavas no-

dalās*, A/S. Latvijas kredīt-

bankas un Vecsaules pagasta

valdes: prasību par Ls 2649,34

ar proc. un izdev. piedzīšanai

1938. g. 16. novembrī, pīkst. 10,

Jelgavas apgabaltiesas sēžu

zalē pārdos 1. publiskā izsolē

Alfrēda Spāriņa nekustamo īpa-

šumu, kais atrodas Bauskas apr.

Vecsaules pag., ierakstīts zemes

grāmatu reģistrā ar 1470. hum.

un sastāv no „Kreklenu -
Mi-

ķeļu" mājām, ar ēkam;

2) nekustama īpašuma izsoles

vērtība Ls 11.300,;

S) tam r hipotēku paradi

Ls 15.673,;
* 4) solītajiem jāiemaksā Ls

1130,— drošības naudas. no-

vērtējuma desmitā daļa un

jāuzrāda tieslietu ministra at-

ļauja pārdodamā nekustama īpa-
šuma iegūšanai tajos gadījumos,

kad šāda atļauja ir vajadzīga

pēc likuma;

5) nekustama īpašuma zemes

grāmatu ved Jelgavas-Bauskas

zemes grāmatu nodala.

Līdz izsoles dienai jāpieteic

tiesības, kas novērš nekustama

īpašuma pārdošanu,

i Pārdodamā nekustama īpašu-

ma dokumentos, kas ir tiesu iz-

pildītāja rīcībā, var ieskatīties

viņa kanclejā, bet 2 nedēļas

pirms izsoles dienas Jelgavas

apgabaltiesas civilnodalas kan-

clejā.

Bauskā, 1938. g. 30. augustā.

~57. 1. 15464e

Tiesu izpild. A. V I g a n t s.

Jelgavas apgabalt. Bauskas

apriņķa tiesu izpildītājs, kura

ikancleja ir Bauska, Pils iela 48,

pamatojoties uz Civi'lproc. lik.

1280.—1306. p., paziņo, ka:

1) Valsts zemes bankas Jel-

gavas nodaļas prasības par

Ls 688,78 ar proc. un izdev.

piedzīšanai 1938. g. 16. novem-

brī, pīkst. 10, Jelgavas apgabal-
tiesas sēžu zalē pārdos 1. pub-
liskā izsolē Marijas - Annas -

Silvijas Zubovskis nekustamo

Īpašumu, kas atrodas Bauskas

apr. Bārbeles pag.,
_

ierakstīts

zemes grām. reģistra ar 4479.

num. un sastāv no „Spunde -

-Odinu" mājām, apm. 47,44 de-

set. platībā, ar ēkam;

2) nekustama īpašuma izsoles

vērtība Ls 11.600,—;

3) tam ir hipotēku. paradi

Ls 15.820,—;

4) solītajiem jāiemaksā Ls

1160,— drošības naudas no-

vērtējuma desmitā dala un

jāuzrāda tieslietu ministra at-

ļauja pārdodamā nekustama īpa-

šuma iegūšanai tajos gadījumos,

kad šāda atļauja ir vajadzīga

.pēc likuma;

5) nekustama īpašuma zemes

'grāmatu ved Jelgavas-Bauskas

zemes grāmatu nodala.
_

■■ Līdz izsoles dļenai jāpieteic

tiesības, kas novērš nekustama

īpašuma pārdošanu.
: Pārdodamā nekustama īpašu-

ma dokumentos, kas ir tiesu iz-

pildītāja rīcībā, var ieskatīties

viņa kanclejā, bet 2 nedēļas

pirms izsoles dienas Jelgavas
apgabaltiesas civilnodalas kan-

cleiā.

Bauskā, 1938. g. 30. augustā.
437. L 15.473e

Tiesu izpild. A. V ī g a n t s.

Jelgavas apgabalt. Bauskas

apriņķa tiesu izpildītājs, kura

kancleja ir Bauskā, Pils ielā 48,

pamatojoties uz Civftproc. Hfc

1280.—13-06. p., paziņo, ka:

1) Mežotnes pag. valdes pra-

sības par Ls 1.310,15 ar proc.

un izdev. piedzīšanai 1938. gada

14. decembrī, pīkst. 10, Jelga-

vas apgabaltiesas sēžu zalē pār-

dos 1. publiskajā izsolē Vila
Krūma-Krūmiņa nekustamo īpa-

šumu, kas atrodas Bauskas apr.

apr. Mežotnes pag., ierakstīts

zemes grāmatu reģistrā ar 1146.

num. un sastāv no „Birzulu"

mājām ar ēkām;

2) nekustamā īpašuma izsoles
vērtība Ls 23.280, ;

3) tam ir hipotēku paradi

Ls 24.900,;

4) solītajiem jāiemaksā Ls

2328,— drošības naudas no-

vērtējuma desmitā daļa un

jāuzrāda tieslietu ministra at-

ļauja pārdodamā nekustama īpa-
šuma iegūšanai tajos gadījumos,

kad šāda atļauja ir vajadzīga

pēc likuma;
5) nekustama īpašuma zemes

grāmatu ved Jelgavas-Bauskas

zemes grāmatu nodala.

Līdz izsoles dienai jāpieteic

tiesības, kas novērš nekustama

īpašuma pārdošanu.

Pārdodamā nekustama īpašu-

ma dokumentos, kas ir tiesu iz-

pildītāja rīcībā, var ieskatīties
viņa kanclejā, bet 2 nedējas

pirms izsoles dienas Jelgavas
apgabaltiesas civilnodalas kan-

oleja.

Bauskā, 1938. g. 25. augustā.
580. 1. 14979r

Tiesu izpild. A. V ī g a n t s.

Jelgavas apgabalt. Bauskas

apriņķa tiesu izpildītājs, kura
kanclejā ir Bauskā, Pils ielā 48,

pamatojoties uz Civilproc. lik.
1280.—1306. p„ paziņo, ka:

1) Lonijas - Rozālijas Frīd-

manis prasības par Ls 5.671,22

ar proc. un izdev. piedzīšanai
1938. g. 14. decembrī, pīkst. 10,
Jelgavas apgabaltiesas sēžu za-

lē pārdos 1. publiskā izsolē Jārja

Frīdmaņa nekustamo īpašumu,
kas atrodas Bauskas apr. Brūk-

nas pag., ierakstīts zemes grā-
matu reģistrā ar 6082. num. un

sastāv no „Frīdmaņu" mājām,

apm. 73,07 deset. platībā, ar

ēkām;

2) nekustamā īpašuma izsoles

vērtība Ls 13.780,—;

3) tam ir hipotēku parādi

Ls 9.927,11;

4) solītajiem jāiemaksā Ls

1378,— drošības naudas no-

vērtējuma desmitā daļa un

jāuzrāda tieslietu ministra at-

ļauja pārdodamā nekustama īpa-

šuma iegūšanai tajos gadījumos,

kad šāda atļauja ir vajadzīga

pēc likuma;

5) nekustama īpašuma zemes

grāmatu ved Jelgavas-Bauskas

zemes grāmatu nodala.

Līdz izsoles dienai jāpieteic

tiesības, kas novērš nekustama

īpašuma pārdošanu.

Pārdodamā nekustama īpašu-

ma dokumentos, kas ir tiesu iz-

pildītāja rīcībā, var ieskatīties

viņa kanclejā, bet 2 nedēļas

pirms izsoles dienas Jelgavas
apgabaltiesas civilnodalas kan-

clejā.

Bauskā, 1938. g. 25. augustā.
323. 1. 14980r

Tiesu izpild. A. V ī g a n t s.

Daugavpils apgabalt. Krustpils

iec. tiesu izpildītājs, kura kan-

cleja ir Krustpilī, Rīgas ielā 202,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1280.—1306. pantiem, paziņo, ka:

1) Gabrieļa Bērziņa prasības

par Ls 500,— piedzīšanai 1938.

gada 3. decembrī, pīkst. 10,

Daugavpils apgabaltiesas sēžu

zalē pārdos 1. publiskā izsolē

Martas Lamans, arī Bērziņš,
1/i īd. dalu nekustamā īpašumā,
kas atrodas Daugavpils apr.

Vīpes pag. Lamanu robežās,

ierakstīts zemes grāms.. 21904.

num. nodalījumā un sastāv no

6., 7. un 9. viensētām, 16,73 de-

set. kopplatībā;
'2) visa nekustama īpašuma

izsoles vērtība Ls 2370,—;

3) tam ir hipotēku parādi

Ls 1500,—^
4) solītajiem jāiemaksā Ls

59,25 drošības naudas no-

vērtējuma desmitā dala un

jāuzrāda tieslietu ministra at-

ļauja pārdodamā nekustamā īpa-
šuma iegūšanai tajos gadījumos,

kad šāda atļauja ir vajadzīga

pēc likuma;

5) nekustamā īpašuma zemes

grāmatu ved Daugavpils-Iluk-
stes zemes grāmatu nodala.

Līdz izsoles dienai jāpieteic

tiesības, kas novērš nekustama

īpašuma pārdošanu.

Pārdodamā nekustamā īpašu-

ma dokumentos, kas ir tiesu iz-

pildītāja rīcībā, var ieskatīties

viņa kanclejā, bet 2 nedēļas

pirms izsoles dienas Daugav-

pils apgabaltiesas 1. civilnodaļas

kanclejā.

Krustpilī, 1938. g. 27. aug.

248. 1. 15475e

Tiesu izpild. P. D a u g e.

Daugavpils apgabali. Krustpils

iec. tiesu izpildītājs, kura kan-

clejā ir Krustpilī, Rīgas ielā 202,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1280.—1306. pantiem, paziņo, ka:

1) Teklas Zvirbulis prasības

par Ls 79,— piedzīšanai 1938.

gada 3. decembrī, pīkst. 10,

Daugavpils apgabaltiesas sēžu

zalē pārdos 1. publiskā izsolē

Martas Zvirbulis Vs id. daļu ne-

kustamā īpašumā, kas atrodas

Daugavpils apr. Rudzētu pag.

Zinmitē, ierakstīts zemes grā-
matas 27118. num. nodalījumā

un sastāv no 53 F zemes gabala,

17,77 ha platībā;

2) visa nekustama īpašuma

izsoles vērtība Ls 3205,—;

3) tam ir hipotēku parādi

Ls 800,—;_
4) solītajiem jāiemaksā Ls

64,10 drošības naudas no-

vērtējuma desmitā daļa un

jāuzrāda tieslietu ministra at-

ļauja pārdodamā nekustamā īpa-

šuma iegūšanai tajos gadījumos,

kad šāda atļauja ir vajadzīga

pēc likuma;
5) nekustamā īpašuma zemes

grāmatu ved Daugavpils-Ilūk-

stes zemes grāmatu nodaļa.

Līdz izsoles dienai jāpieteic

tiesības, kas novērš nekustama

īpašuma pārdošanu.

Pārdodamā nekustamā īpašu-

ma dokumentos, kas ir tiesu iz-

pildītāja rīcībā, var ieskatīties

viņa kanclejā, bet 2 nedēļas

pirms izsoles dienas

pils apgabaltiesas 1. civilnodaļas
kancl'ejā.

Krustpilī, 1938. g. 27. aug.

655. I. 15476e

Tiesu izpild. P. D a u ge.

Daugavpils apgabalt. Krustpils

iec. tiesu izpildītājs, kura kan-

cleja ir Krustpilī, Rīgas ielā 202,

pamatojoties uz Civilproc. lik.

1280.—1306. pantiem, paziņo, ka:

1) Jēkabpils krājaizdevu sa-

biedrības prasības par Ls 1500

piedzīšanai 1938. g. 3. decembrī,

pīkst. 10, Daugavpils apgabal-

tiesas sēžu zalē pārdos 1. pub-

liskā izsolē Elzas Zālītis ne-

kustamu īpašumu, kas atrodas

Daugavpils apr. Krustpils pag.

Koderu robežās, ierakstīts ze-

mes grāmatas 3792. num. no-

dalījumā un sastāv no 8., 3. un

30. zemes gab., 9 deset. 887 kv.

asu platībā;

2) visa nekustama īpašuma

izsoles vērtība Ls 2300,—;

3) tam ir hipotēku parādi

Ls 2800,—;
4) solītajiem jāiemaksā Ls

230,— drošības naudas no-

vērtējuma desmitā dala un

jāuzrāda tieslietu ministra at-

ļauja pārdodamā nekustamā īpa-

šuma iegūšanai tajos gadījumos,

kad šāda atļauja ir vajadzīga
pēc likuma;

5) nekustamā īpašuma zemes

grāmatu ved Daugavpils-I'lūk ■
stes zemes grāmatu nodala;

Līdz izsoles dienai jāpieteic

tiesības, kas novērš nekustama

īpašuma pārdošanu.

Pārdodamā nekustamā īpašu-

ma dokumentos, kas ir tiesu iz-

pildītāja rīcībā, var ieskatīties

viņa kanclejā, bet 2 nedēļas

pirms izsoles dienas Daugav-

pils apgabaltiesas 1. civilnodaļas
kanclejā.

Krustpilī, 193®. g. 30. aug.

851. 1. 15477e

Tiesu izpild. P. Da u g e.

Daugavpils apgabaltiesas Vi-

lēnu iec. tiesu izpild. 0. Vilk s,

saskaņā ar Civi'lproc. lik. 1185.

pantu, paziņo, ka noliktā uz

1938. g. 1. oktobri Aleksandra

Priževoita nekustama īpašuma

izsole, par ko ir izsludināts

~Vald. Vestn." 1938. g. 41. num.,

piedziņas izbeigšanas del, ir

atcelta.

1938. g. 31. augustā.
1143. I 15479s

Tiesu izpildītājs O. Vilks.

Citu iestāžu
sludinājumi.

Zvēnoātu advokātu padome.
saskaņa ar Tiesu iekārtas liL

kuma 28032 . p., paziņo, ka

Joachims Panders (Cēsīs),

Jānis Kalniņš (Daugavpilī),

ar Padomes 1938. g. 15. jūnija

lēmumu ir uzņemti zvērinātu
advokātu skaitā, Tiesu palā'Fi

1938. g. 25. augustā nozvērināti

un ievesti zvērinātu advokātu

sarakstā.

1938. <g 1. septembrī.
1097. 1.

_

15407e

Priekšsēd. A u r. S e e b e r g s.

Sekretārs P. E glī t s

Preses un biedrību depart.

biedrību nodala,

saskaņā ar Likumu par bez-

peļņas biedrībām1 un to savie-

nībām, paziņo, ka ar sabiedrisko

lietu- ministra 1938. g. 30. au-

gusta R 478. lēmumu pārreģis-

trēta Biedrība „1. Talsu aiz-

sargu pulka sporta klubs", ar

valdes mājokli Talsos. 15556

Nodaļas vad. A. Liep i ņ š.

Reģ. bir. pārz. J. Bērziņš.

Preses un biedrību depart.
biedrību nodaļa,

saskaņā ar Likumu par bez-

peļņas biedrībām un to savie-

nībām, paziņo, ka ar sabiedrisko

lietu ministra 1938. g. 30. au-

gusta R 479. lēmumu pārreģis-
trēta Izglītības biedr. „Imanta",

ar valde mājokli Stienes pag.

Nodaļas vad. A. Liep i ņ š.

Reģ. bir. pārz. J. Bērziņš.

Preses un biedrību depart.

biedrību nodala,

saskaņā ar Likumu par bez-

peļņas biedrībām un to savie-

nībām, paziņo, ka ar sabiedrisko

lietu ministra 1938. g. 30. au-

gusta R 480. lēmumu pārreģis-

trēta L. ū. studentu biedrības

„Konkordiia Zelmenis" vecbied

ru biedrība, ar valdes mājokli

Rīgā. . . 15552e

Nodaļas vad. A. Liep i ņ š.

Reģ. bir. pārz. J. Bērziņš

Preses un biedrību depart.

biedrību nodala,

saskaņā ar Likumu par bez-

peļņas biedrībām un to savie-

nībām, paziņo, ka ar sabiedrisko

Metu ministra 1938. g. 30. au-

gusta R 481. lēmumu līdzšinējā

„V. Olava komercskolas trū-

cīgo skolēnu palīdzības bied-

rība" pārreģistrēta par „Rīgas

pilsētas Viļa Olava komercsko-

las trūcīgo skolēnu palīdzības

biedrību", ar valdes mājokli

Rīgā. 15551e

Nodaļas vad. A. Liep i ņ š.

Reģ. bir. pārz. J. Bērziņš.

Preses un biedrību depart.

biedrību nodala,

saskaņā ar Likumu par bez-

peļņas biedrībām un to savie-

nībām, paziņo, ka ar sabiedrisko

lietu ministra 1938. g. 30. au-

gusta R 482. lēmumu pārreģis-

trēta „Krustpils latviešu bied-

rība", ar valdes mājokli Krust-

ipilī. 15554e

Nodaļas vad. A. Liepiņā.

Reģ. bir. pārz. J. Bērziņš.

Preses un biedrību depart.

biedrību nodala,

saskaņā ar Likumu par bez-

peļņas biedrībām un to savie-

nībām, paziņo, ka ar sabiedrisko

lietu ministra 1908. g. 30. au-

gusta R 485. lēmumu pārreģis-

trēta „Čiekurkalna kultūras

biedrība", ar valdes mājokli

Ciekur'kalnā. , 15557e

Nodalās vad. A. Liep i ņ š.

Reģ. bir. parz. J. Bērziņš.

Preses un biedrību depart.

biedrību nodala,

saskaņā ar Likumu par bez-

peļņas biedrībām un to savie-

nībām, paziņo, ka ar sabiedrisko

lietu ministra 1938. g. 30. au-

gusta R 489. lēmumu līdzšinējā

„Eķengrāves mednieku biedrī-

ba" pārreģistrēta par „Viesītes
mednieku biedrību", ar valdes

mājokli Viesītes pagastā. 15553

Nodaļas vad.. A. Liep i ņ š.

Reģ. bir. pārz. J. Bērziņš.

Preses un biedrību depart.

biedrību nodala,

saskaņā ar Likumu par bez-

peļņas biedrībām un to savie-

nībām, paziņo, ka ar sabiedrisko

lietu ministra 1938. g. 30. au-

gusta R 493. lēmumu pārreģis-

trēta ~Latviļas motorsporta sa-

vienība", ar valdes mājokli

Rīgā. 15550e

Nodaļas vad. A. Liepiņš.
Rež. bir. parz. J. Bērziņš.

Preses un biedrību depart.

biedrību nodala,

saskaņā ar Likumu par bez-

peļņas biedrībām un to savie-

nībām, paziņo, ka ar sabiedrisko

lietu ministra 1938. g. 30. au-

gusta R 494. lēmumu līdzšinējā

~Allažu 2. dārzkopības pārrau-

dzības biedrība" pārreģistrēti

par „Allažu dārzkopības un biš-

kopības pārraudzības biedrību",

ar valdes mājokli Allažu pag.

Nodaļas vad. A. L i e p i ņ š.

Reg, bir. pārz. J. B e r z i n š.

Preses un biedrību depart.

biedrību nodala,

saskaņā ar Likumu par bez-

peļņas biedrībām un to savie-

nībām, paziņo, ka ar sabiedrisko

lietu ministra 1938. g. 30. au-

gusta R 495. lēmumu līdzšinējā

«lecavas un apkārtnes dārz-

kopības pārraudzības biedrība'"

pārreģistrēta par ..lecavas un

apkārtnes dārzkopības un biš-

kopības pārraudzības biedrību",

ar valdes mājokli lecavā.

Nodaļas vad. A. Liepiņš.

Reg. bir. pārz. J. Bērziņš.

Preses un biedrību depart.

biedrību nodala,

saskaņā ar Likumu par bez-

peļņas biedrībām un to savie-

nībām,paziņo, ka ar sabiedrisko

lietu ministra 1938. g. 31. au-

gusta R 496. lēmumu līdzšinē-

jās „Viļakas pagasta lauksaim-

niecības biedrība" un Viļakas

izglītības biedrība „Zvaigzne"

apvienotas uz līdzšinējo „Viļa-

kas pagasta lauksaimniecības

biedrības" statūtu pamata un

pārreģistrētas ar vienu kopēju

nosaukumu
„Viļakas pagasta

lauksaimniecības biedrība", ar

valdes mājokli Viļakā. 15547e

Nodaļas vad. A. LiepiņJ.
Reģ. bir. pārz. J. Bērziņš.

Preses un biedrību depart.

biedrību nodaļa,

saskaņā ar Likumu par bez-

peļņas biedrībām un to savie-

nībām, paziņo, ka ar sabiedrisko

Lietu Ministra 1938. g. 30. au-

gusta R 499. lēmumu pārreģis-

trēta «Zemgales kultūras veici-

nāšanas biedrība", ar valdes

mājokli Jelgavā. 15559e

Nodaļas vad. A. Liep i ņ š.

Reģ. bir. pārz. J. B ē r z i n f.

Preses un biedrību depart.

biedrību nodala,

saskaņā ar Likumu par bez-

peļņas biedrībām un to savie-

nībām, paziņo, ka ar sabiedrisko

■lietu ministra 1938. g'. 30. au-

gusta R 500. lēmumu pārreģis-

trēta „Ventspils mūzikas bied-

rība", ar valdes mājokli Vents-

pilī. 15558e

Nodalās vad. A. Liep i ņ f.

Reģ. bir. pārz. J. Bērziņš.

Preses un biedrību depart.

biedrību nodala,'

saskaņā ar Likumu par bez-

peļņas biedrībām un to savie-

nībām, paziņo, ka ar sabiedrisko

lietu ministra 1938. g. 30. au-

gusta R 502. lēmumu līdzšinē-

jās «Spāres lauksaimniecības

biedrība" un „Spārnes biblio-

tēkas biedrība" apvienotas uz

līdzšinējo „Spāres lauksaimnie-

cības biedrības" statūtu pama-

ta un pārreģistrētas ar vienu

kopīgu nosaukumu «Spāres

lauksaimniecības biedrība", ar

valdes mājokli Spāres pagastā.

Nodalās vad. A. Liep i ņ š.
Reģ. bir. pārz. J. Bērziņš.

Preses un biedrību depart.

biedrību nodaļa,

saskaņā ar Likumu par bez-

peļņas biedrībām un to savie-

nībām, paziņo, ka ar sabiedrisko

lietu ministra 1938. g. 1. septem-

bra R 503. lēmumu līdzšinējā

„Pirmā Laucesas pagasta zem-

nieku pareizu medību un šau-

šanas biedrība" pārreģistrēta

par „Laucesas pagasta mednie-

ku biedrību", ar valdes mājokli

Laucesas pagasta namā. 15544c

Nodaļas vad. A. L i e p i ņ š.

Reģ. bir. pārz. J. Bērziņš.

Preses un biedrību depart.

biedrību nodaļa,

saskaņā ar Likumu par bez-

peļņas biedrībām un to savie-

nībām, paziņo, ka ar sabiedrisko

Metu ministra 1938'. g. 31. au-

gusta R 504. lēmumu pārreģis-

trēta Biedrība „10. Cēsu aiz-

sargu pulka sporta klubs", ar

valdes mājokli Cēsīs. 15546c

Nodaļas vad. A. L i e p i ņ š.

Reģ. bir. parz. ,T. B ē r z i n š.

Preses un biedrību depart.

biedrību nodala,

saskaņā ar Likumu par bez-

peļņas biedrībām un to savie-

nībāml, paziņo, ka ar sabiedrisko

Metu ministra 1938. g. 1. septem-

bra R 505. lēmumu pārreģis-

trēta «Drustu viesīgā biedrība",

ar valdes mājokli Drustu pag.

Nodaļas vad. A. L i e p i ņ š.

Reg, bir. pārz. J. B ē r z i n š.

Preses un biedrību depart.

biedrību nodala,

saskaņā ar Likumu par bez-

peļņas biedrībām un to savie-

nībām, paziņo, ka ar sabiedrisko

lietu ministra 1938. g. 1. septem-

bra R 506. lēmumu pārreģis-

trēta Blomes dziedāšanas bied-

rība „Klints", ar valdes mājokli

Vecgulbenes pagastā. 15548e

Nodaļas vad. A. Liepiņš.

Reg. bir. parz. J. Bērziņš.

Nodokļu depart. nodokļu pie-

dzinējs paziņo, ka 1938. gada

12. septembrī, pīkst. 11, Rīgā,

Kalnciema ielā 40, vairāksolī-

šanā pārdos Hansa Pētera ie-

ķīlātas mantas, kas novērtētas

par Ls 2060,—, viņa dažādu no-

dokļu parāda segšanai. 15703g

Nodokļu piedz. M. Mi 11 s.

Nodokļu depart. nodokļu pie-

dzinējs paziņo, ka 1938. gada

12. septembrī, pīkst. 11, Rīgā,

Blaumaņa ielā 3, 5. dz. vairāk-

solīšanā pārdos Vulfa Rozen-

šteina mēbeles un pianīno, kas

novērtēti par Ls 2524,—, viņa

dažādu nodokļu parāda seg-

šanai. 15706g

Nod. piedzinējs I. Cimurs.

Nodokļu depart. nodokļu pie-

dzinējs paziņo, ka 1938. gada

12. septembrī, pīkst. 11, Rīga,

Elizabetes ielā 65, 14. dz. vai-
rāksolīšanā pārdos Jāņa Vāg-

nera dažādas mantas, kas no-

vērtētas par Ls 1308,—, viņa
1937. <g. ienāk, nodokļu parāda

segšanai. 157072

Nodokļu piedz. R. Ozoliņš.

Nodokļu depart. nodokļu pie-

dzinējs paziņo, ka 1938. gada
12. septembrī, pīkst. 11, Rīgā,
Senču iela 5, 5. dz. vairāksolī-

šana pārdos Amālijas Erinš
naudas skapi, kas novērtēts par

Ls 358,55, viņas ienāk, nodokļu

parada segšanai. 15702g
Nodokļu piedzin. J. Ka z i ņ š.

Nodokļu depart. nodokļu pie-
dzinējs paziņo, ka 1938. gada
13. septembrī, pīkst. 11.30, Rīgā,

Dzirnavu iela 67, 2. dz., vairāk-
solīšanā pārdos Ābrama Jan-
kovica - Jankova ieķīlāto man-

tu, novērtētu par Ls 200,—, viņa

nodokļu parāda segšanai.

Rīgā, 1938, g. 1. septembrī.

Nodokļu piedz. N. S p r i ņ g i s.

Nodokļu depart. nodokļu pie-

dzinējs paziņo, ka 1938. gada

14. septembrī, pīkst. 11, Rīgā,
Dzirnavu ielā 66, 24. dzīv,,
vairāksolīšanā pārdos Hasjas

Molotnikovs ieķīlāto mantu, no-

vērtētul par Ls 2000,—, Leiba
Molotņikova nodokļu parāda

piedzīšanai. 15380e

Rīgā, 1938. g. 1. septembrī.

Nodokļu piedz. N. Spriņgis

Nodokļu depart. nodokļu pie-

dzinējs paziņo, ka 1938. gada
15. septembrī, pīkst. 11, Rīgā,

Dzirnavu ielā 58, 7. dzīv., otr-

reizējā vairāksolīšanā pārdos
Izaka Volpes ieķīlāto mantu,
novērtētu par Ls 2500,—, viņa
nodokļu parāda piedzīšanai.

Nodokļu piedz, N. Spriņgis.

Nodokļu depart. nodokļu pie-

dzinējs paziņo, ka 1938. gada
15. septembrī, pīkst. 11, Rīgā

Dzirnavu ielā 53, 4. dz., vairāk-

solīšanā pārdos Alises Jēgers

mantu, novērtētu par Ls 914,—,

viņas nodokļu parāda piedzī-
šanai 15381s

Rīgā, 1938. <g. 1. septembrī.

Nodokļu piedz. N. Spriņgis.

Skolas pārzinis
vajadzīgs

Valkas pils. Ādama Tērauda

6-klasu pamatskolai.

Rakstiski 'pieteikumi, ar īsu

.dzīves aprakstu un apliecībām

Mr iepriekšējo darbību, apmak-
sāti ar zīmognodevu, jāiesniedz

Valkas pilsētas valdei līdz š. g.

10. septembrim.

Vēlama personīga ierašanās.

15540e Valkas pils, valde.

Lutriņu pagasta 6-kl. pamatskolai
Kuldīgas apr., vajadzīgs

shoīotājs.
Kandidātus izraudzīs pagasta

valde š. g. 15. sept., pīkst. 12.

Lūgumi, ar Ls 2, — zīmog-

nodevu, dzīves aprakstu un do-

kumentiem par izglītību, vese-

lību un praksi jāiesniedz pa-

gasta valdei līdz š. g. 12. sep-

tembrim. Vēlama personīga
ierašanās.

No Saldus stacijas autobuss

atiet pīkst. 9.30 katru dienu.

Pienāk pie Lutriņu pag. nama

pīkst. 10. Tālrunis Lutriņi 5.

15539e 3 Pagasta valde.

Rīgas pils. Aizgādības valde

izsludina par nederīgām nozau-

dētās darba grāmatiņas: 1) R.

181764/174120,ko šī valde 1935.

gada 19. VII izsniegusi Valijai

Kleins; 2) R 195669/196630,ko

šī valde 1936. g. 10. VIII izsnie-

gusi Benjamiņam Berlinam;

3) 196630/198159, ko šī valde

1936. g. 5. X izsniegusi Tamā-

rai Radionovs; 4) R 127859/

129529, ko Rīgas pils. valdes

darba nod. 1932. g. 18. VII iz-

sniegusi Mildai Šiliņš; 5) R

138848/141154, ko Rīgas pils.

valdes darb. nod. 1932. g. 26. IX

izsniegusi Gertrudai Puisans;

6) R 155791/130232, ko Rīgas

pils. v. darba nod. 1933. gada

14. IX izsniegusi Staņislava!

Petriņš, dz. Bračkovskis; 7) R

29042/2931, ko Rīgas pils. v.

darba nodala 1932. g. 9. VI iz-

sniegusi Irmai - Līnai - Rozā-

lijai Punne, (Punis), dzim. Krū-

miņš; 8) R 154938/155099, ko

Rīgas pils. valdes darba nodala

193«. g. 24. VIII izsniegusi Kar-

menei Sperliņš; 9) R 96582/

82645, ko Rīgas pilB'. valdes

darba nod. 1932. g. 28. VI iz-

sniegusi Irenei Jeserskis; 10) K"

76758/22763, ko Liepājas pils.
valde 1934. g. 15. okt. izsniegusi

Gdalijam Veinbergam; 11) 5533,

ko Vecpils pag. valde 1932. g.

izsniegusi Vilmai Bušmann;

12) 2704, ko Kapiņu pag. valde

1937. g. izsniegusi Broņislavam

Kalpišam. 15526e
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IZSOLE.
Rīgas muitnīca, pamatojoties uz Muitas nolik. 477., 496., 561. un 1259. p.,1938. g. 30. septembrī, pīkst. 10, muitnīcas pasažieļ-u mājā

atklātā vairāksolīšanā pārdos šinī sarakstā minētās preces. Preču īpašniekiem ir tiesība tās izpirkt līdz izsoles dienai, nokārtojot visas

muitas formalitātes. Preces apskatāmas izsoles dienā.

Pircējam jāmaksā Valsts aizsardzības fondam 2 vai 1% no nosolītās sumas.

£ Precepienākusi

0

*
Kon.

.

.

preču nosaukums Vērtība
0 ~ . ,>L parb. dok. dok.

Ä , ~,vf Vietu skaits un zīmes Preces īpašnieks

| MM
Ķ

Ķ ;; d
2

sc

V

e; Kad Nekurienes
"«-ars

Turpmāk minētās preces pēc nosolīšanas izsolē varēs saņemt vietējam tirgum bez Valūtas komisijas atļaujas uzrādīšanas:

1 21389/36 321 pa dzelzsceļu 1935. g. 14./VIII Parizes c. | 2 kastes un 1 sainis B. 214—216 Kokvilnas audumi u. c. preces,sv. 34,5kg 773,36 Akc. sab. „Merkurs"
Meiteni

2 5507/36 126 pa dzelzsceļu 4936. g. 26./ V Rītupe 1 paka C. 90 Izšuvumi no liniem, sv. 2,1 kg 195,08 L. L. Buchbinder

3 29425/35 47 837 „Helena Russ" 1935. g. 28./111 Hamburgas 1 paka E. C. 12415a Aitu vilna, sv. 4,0 kg 8,33 „Šenkers & Co"

4 27828/36 759 pa dzelzsceļu 1936. g. 8./II Valkas 1 paka a/s. „Ars" a. Kino filmas, sv. 1,95 kg 46,95 a/s. „Ars"
5 22629/36 336 pa dzelzsceļu 1936. g. 20./VIII Meitenes 1 paka adrese Ķīmiski līdzekļi, sv. 2,3 kg 16,45 Br. Visotzky
6 12341/35 56 354 „Erna" 1935. g. 21./VIII Hamburgas 2 mucas Riga H. 35.88916/2,3 Smēreļļa, sv. 198,0 kg 56,82 „The Shell Co of Latvia

Ltd"

7 29788/36 861 pa dzelzsceļu 1936. g. 20./111 Pagegiai c. 1 paka B. 577-a. Rotaļlietas, sv. 0,3 kg 12,36 H. Tāls

Meiteni

Daugavpils muitn. izr. 43

8 pp. 14365/36 kravas dok. M 143961/1283

bag. pav. liste 1936. g. 6./VII SPRS 1 paka C. 228-a Dažādas preces, sv. 9,0 kg 808,58 B. Slivkins

Turpmāk minētās preces pēc nosolīšanas izsolē varēs saņemt vietējam tirgum tikai tad, ja uzrādīs Valūtas komisijas atļauju 1 mēneša laikā pēc izsoles dienas vai arī tajā paša laikā pircēj»
var preci izvest atpakaļ uz ārzemēm:

9 12406/37 353 „Balteako" 1937. g. 16./VII Londonas 1 sainis Tērauda drāts, sv. 63,5 kg 15,93
10 31424/37 10 saini H. 5.3933 1/10 Dzelzs izstrādājumi, sv. 206,5 kg 109,61

3 saini H. B. 3931 1/3
11 20198/37 216 pa dzelzsceļu 1937. g. 30./VI Meitenes 2 kastes Oskar Robežnieks Kimiski līdzekli, sv. 428,5 kg 1509,66 0. Robežnieks
12 6618/38 86 pa dzelzsceļu 1938. g. 25./ V Varšavas c. 1 sainis E. 74 Kokvilnas krekli un vīriešu apģērbi, 293,95

Zemgali sv. 4,4 kg
13 22000/37 350 „Konung Oscar" 1937. g. 14./VII Stokholmas 1 paka Vīriešu apģērbi, sv. 3,0 kg 367,43
14 10183/38 185 216 „Regina" 1938. g. 16./VI Stetines 2 kastes Geco 4665, 4665-a. Patronu čaulītes, sv. 80,0 kg 371,50
15 22842/37 285 pa dzelzsceļu 1937. g. 27./VII Valkas 1 kaste Centrbēdzes sūknis šķidrumiem, sv. 37,85 „Lengard & Waag"

60,0 kg
16 p.kv.5er.0.90179 —. pa pastu 1938. g. 2./VII Anglijas 1 paka 3/03759 Koka mebelu daļas, sv. 1,55 kg 20,22 V. Kron
17 p.kv.5er.0.87799 pa pastu 1938. g. 16./VI Amerikas 1 paka 4/19024 Apģērbi u. c. pr., sv. 11,9 kg 498,21 Lena Parodizgarten

Aizrādījums: Bez tam tanī pašā izsolē tiks pārdotas no iepriekšējās izsoles nepārdotas pārcenotas preces: vīriešu un sieviešu apģērbi, šūti priekšmeti no mākslīgā zīda, linu audums

un mežģines, skaņu plates, rotaļlietas, lelles, smaržas, pul. stikla izstrādājumi, dzelzs skrūvju atslēgas, sagat. barības vielas ar cukuru, sieviešu tūbas cepures, kimiski ražojumi, koka izstrādājumi un citas

preces 15i53r
S?ķS«« muitnīca.

Dzelzsceļu tehniska direkcija
š. g. 10. septembrī, pīkst. 12, 322. ist.

wa&stisfcâ izsotē izdos

1) Padones stac. pasažieru ēkas uzbūves darbus,
drošības nauda Ls 700,—; L 2974

2) Plintiņu stac. pasažieru ēkas uzbūves darbus,
drošības nauda Ls 500,—. 15701

• Tuvākas ziņas Rīgā, Gogoļa ielā 3, 315. ist., darba laikā.

Rīgas pilsētas Uzņēmumu valde
izdod rakstiskā sacensībā

1900 daž. misiņa krānu
piegādi.

Noteikumi un ziņojumi saņemami Uzņēmumu valdē, Zigfr.
Meierovica bulv. 3, 14. ist.

Piedāvājumi jāiesniedz turpat, 2. ist. līdz š. g. 16. septembrim,
pīkst. 11. L 2948 15534

Mežu departaments
1938. g. 26. oktobrī, pīkst. 12, Rīgā, Kalpaka bulv. 6, Mežu

departamenta telpās,

pārdos izsolē skuju un lapu koku mežu.

1. Mutiskā solīšanā:

Slātes virsmežniecībā: 5. iec. mežniecībā, Elkšņu novadā,
2 vienības, pēc platības no 2,10 līdz 3,58 ha, no Ls 800,— līdz

Ls 900, vērtībā.

2. Rakstiskā un mutiskā solīšanā:

Piltenes virsmežniecībā: ļ„ 5. un 6. iec. mežniecībās, Pil-

tenes, Tērandes un Ēdoles novados, pavisam 4 vienības, pēc pla-
tības un celmu skaita no 30,19 ha un 4079 num. koki līdz

39,67 ha un 6495 num. koki, no Ls 42.000, līdz Ls 122.750,
vērtībā.

Rendas virsmežniecībā: 5. iec. mežniecībā, Vānes novadā,
vienu vienību, pēc platības un celmu skaita 16,26 ha un 2217

num. koki, Ls 15.000,— vērtībā.
Skrundas virsmežniecībā: 2., 3. un 4. iec. mežniecībās, Grā-

veru, Pampāļu un Kalvenes novados, pavisam 3 vienības, pēc
platības un celmu skaita no 9,98 ha un 4450 num. koki līdz

19,72 ha un 5810 num. koki, no Ls 25.000, līdz Ls 30,000,
vērtībā.

Slātes virsmežniecībā: L, 2., 3., 4. un 5. iec. mežniecībās,
Slātes, Zasas, Gārsenes, Susejas un Elkšņu novados, pavisam
5 vienības, pēc platības un celmu skaita no 3,28 ha un 2140 num.

koki līdz 26,20 ha un 4905 num. koki, no Ls 7000, līdz

Ls 25.000,—;

Šlīteres virsmežniecībā: 1., 3. un 4. iec. mežniecībās, Kol-

kasraga, Jaundundagas un Mazirbes novados, pavisam 3 vienības,
pēc platības un celmu skaita no 2,12 ha un 2372 num. koku

līdz 29,75 ha, no Ls 3000, līdz Ls 10.000 vērtībā.

Mežu pārdossaskaņā ar Likumu par valsts mežu un meža ma-

teriālu pārdošanu un izsniegšanu (izsl. „Vald. Vēstn." 1936. g.
122. num. un 1937. g. 164. un 236. num.) un zemkopības ministra

apstiprinātiem nosacījumiem.
Mežu departaments patur tiesības izsludinātās un pārdošanai

nolemtās izsoles vienības noņemt no izsoles pēc saviem ieskatiem.

Tuvākas ziņas, izsoles un pārdošanas nosacījumi Mežu departa-
menta Mežsaimniecības daļā, Rīgā, Kalpaka bulv. 6, 6. dzīv., 54. ist.
sākot ar š. g. 10. septembrī un pie attiecīgiem virsmežziņiem.

15669 Mežu departaments.

Pēternieku pag. (Jelgavas apr.) meliorac. sab.

„Medainis"
š. g. 14. septembri, pīkst. 14, Pēternieku pag. „Maz-Bazunās"

mutiskā sacensībā izdos

novadsrāvju pārtīrišanas darbus,
kas novērtēti par Ls 618,—.

Tuvākas ziņas turpat uz vietas. 15668

Latvijas universitāte izslu-

dina par nederīgu nozaudēto

11321. studentu karti, kas iz-

dota Visvaldim Strautmanim.

lekšlietu ministrijas emigrā-

cijas nodala izsludina par nede-

rīgu Latv. ārz. pasi 138 K, kas

izdota 1935. g. 5. jūlijā Bernē

Rūdolfam Leveram, 15670e

Radiofona abon. kant. izslu-

dina par nederīgu nozaudēto

abonem. A 60261. atļauju, kas

1937. g. 21. V izdota Jānim
Šiliņam. L. 2967. 15535e.

Rīgas muitnīca izsludina pār

nederīgu nozaudēto 2748 i izved-

preču pieteikumu, kas š. g.9. jun.

izrakstīta firmai Zālamans No-

viks. 15490e

Rīgas vateršauts izsludina

par nederīgu nozaudēto 536.

jūrnieku braukšanas apliecību

grāmatiņu, ko Ventspils vater-

šauts 1937. g. 30. dec. izdevis

Aleksandram Kārklinam. 15493

Rīgas prefekt. 7. iec. priekšn.

izsludina par nederīgu 362. ie-

roču atļauju, ko Rīgas pref.
3. iec. priekšn. izdevis Arturam

Laiviņām, ar derīguma terminu
līdz 1935. g. 24. XII. 15515«

Rīgas prefekt. 13. iec. priekšn.

paziņo, ka Pēteris Ozoliņš ir

pieteicis par nozaudētu „Štock"
sist. automātisko pistoli 6029,

kura atradējam jānodod poli-

cijai. 15516^

Abrenes apr. polic. 1. iec.

priekšn. izsludina par nederī-

gām nozaudētās: 1) Latv. iekšz.

pasi MP 000725/2624, ko Pa-

sienes pag. valde 1928. gada
18. maijā; 2) 9806. motocikleta

braukšanas apliecību, ko Abre-

nes apr. priekšn. 1938. gada

8. aprīlī; 3) 80. motocikleta va-

dīšanas tiesību apliecību, ko

Daugavpilsl prefektūra 1937. g.

23. augustā, un 4) 1269. kara

klausības apliecību, ko Ludzas

kara apr. priekšn. 1932. gada
23. febr. izdevuši Rūvinam Cip-
kinam. 15513e

Cesu apr. priekšnieks izslu-

dina par nederīgiem: 1) auto-

mobiļa braukšanas 3815. num.,

ko Rīgas prefekt. 1938. gada
6. maija izdevusi Augustam

Sprogim; 2) 4270. kara kļaus,
apliec, ko 1. Jātnieku pulka
komand. 1928. g. 22. maijā te-

devis Jānim Bernām; 3) 17436.

kara kļaus, apliec., ko 2. Robež-

sargu pulka komand. 1921. g.

15. dec. izdevis Vijumam Jan-
sonam; 4) 517/10093. zirga
pasi, ko Cesu pils. valde 1936.

gada 16. martā izdevusi Mote-
limi Kanani; 5) 11055. automo-

biļa brauks, apliec., ko Cēsu
apr. priekšu. 1938. g. 2. maijā
izdevis Augustam Lācim. 15510

Ilūkstes apr. polic. 2. iec.
priekšn. izsludina par nozaudē-
tu Ananijam Rācenim piedero-
šo pistoli „Parabellum" 1569.

num. 15506e

Jēkabpils apr. priekšn. izslu-
dina par nederīgu automobiļa
numuru 6528 37/38. g. 15509e

Babītes pag. valde izsludina

par nederīgu nozaudētu kumeļa

reģistrācijas 166. zīmi, ko šī

pag. valde 1936. g. 19. martā

izdevusi Jānim Fišeram.

Daugavpils telef. kant. izslu-
dina par neder, nozaud. radio

abonem. 3825. atļauju, kas iz-

dota Ignatam Peipiņam Daugav-

pilī, Baznīcas ielā 38, 7. dzīv.

L. 2969. 15537e

Jelgavas pilsētas bāriņtiesa

izsludina par nederīgām nozau-

dētās | aizgādņu apliecības:
I) 573., kas 1926. _g. 14. maijā
izdota promesošas Rebekas

Kiršbaums mantības aizgādnim

Aleksandram1 Šmitmanim, un 2)
10., kas 1934. g. 15. janv. izdota

nepilngadīga Arnolda Veide-

miana aizbildnim Jēkabam Vel-

landam. 15492e

Krustpils pasta un telegrāfa

kantoris izsludina par nederīgu
nozaudēto radio abonem. 764.

atjauju, kas izdota Jānim Jū-
gam Latgales artilērijas pulkā,
Krustpiilī. L. 2068. 15536e

Rāmuļu pag. valde izsludina
par nederīgu nozaudēto Latv.

iekšz. pasi ser. JA 001059/760.

ko šī pag. valde 1933. g. 14. sep-

tembrī izdevusi Elzai-Austrai

Larsons, 14575«

Rāmuļu pag. valde izsludina

par nederīgu nozaudēto La'W.
iekšz. pasi ser. CL 007896/96,
ko šī pag. valde 1927. g. 5. no-

vembrī izdevusi Kristīnai Lei-
nasars,' dzim. Sliede. 14870s

Rendas pag. valde izsludina
par nederīgu nozaudēto 885.

karaklausības apliecību, ko jāt-
nieku pulka komand. 1925. g.

20i novembrī izdevis Kārlim
Liepiņām. 14866g

Rudbāržu pag. valde izslu-

dina par nederīgu nozaudēto

1937. g. ražas 171. labības grā-
matiņu, ko šī pag. valde izde-

vusi Ansim Luteram, 15360e

Sausnējas pag. valde izsludi-

na par nederīgu nozaudēto Lat-

vijas iekšz. pasi ser. MV 020421/

621, ko šī pag. valde 1928. g.

27, martā izdevusi Pēterim Vā-

gulim. 13540g

Skaistas pag. valde izsludina

par nederīgāml šīs pag. valdes

izdotās: 1) Broņislavam Olech-

novičam 1937. g. 20. maijā iz-

doto 212. kumeļa reg. zīmi un

1937. g. 31. dec. izdoto 1077.

labības grāmatiņu, un 2) Janī-

nai Olechnovičs, dzim. Masal-

skis, 1930. g. 6. dec. izdoto

Latv. iekšz. pasi ser. JV 006423/
4419. 15369e

Sventes pag. valde izsludina

par nederīgām nozaudētās:

1) KN 023776/2451. Latv. iekšz.

pasi, ko šī pag. valde 1936. g.

3. tiov. izdevusi Jānim Antuze-

vičam; 2) 10079. aizsargu ap-

liecību, ko 12. Ilūkstes aizs.

pulka komandieris izdevis Jā-
nim Antuzevičam, un 3) 88129.

velosipēda braukšanas atļauju,

ko Ilūkstes apr. polic. 1. iec".

priekšn. 1938. g. 4. jun. izdevis

Jānim Antuzevičam. 153565

Užavas pag. valde izsludina

par nederīgu nozaudēto 464.

kumeļa reģistrācijas zīmi, ko šī

pag. valde 1987. g. 17. aprīlī
izdevusi Vilim Azim. 15048g

Ventspils apr. polic. 2. iec.

priekšu, izsludina par nederīgu
nozaudēto Latv. iekšz. pasi ser.

CZ 010877, ko Užavas pag. val-
de 1928. g. 1. marta izdevusi

Annai-Lizetei Ērkšķis, dzim.

Dravnieks. 15247g

Zvirgzdenes pag. valde izslu-

dina par nederīgu sadegušo
Latv. iekšz. pasi ser. MP 010167/

1158, ko šī pag. valde 1928. g.

24. maija izdevusi Jānim Obu-

ļevičam, 15029g

Dažādi

sludinājumi.

Akc. sab.

ialiijas centrālais sēklu

eksports"
KBrt. akcionāru sapulce
notiks 1938. gada 19. septembri,

pīkst. 11, Rīgā, Merķeļa ielā 13.

Dienas kārtība:

1) sapulces amatu personu vē-

lcs'änâ *

2) 1937/38. tirdzn. gada pār-

skata pieņemšana un pelņas

sadalīšana;

3) 1938./39; tirdzn. gada bu-

džeta pieņemšana;
4) vēlēšanas;
5) dažādi jautājumi un priekš-

likumi. 15562e

Valdes priekšsēd. J. Steps.

Izdevniecības akc. sab.

~Z E M E"
ārkārtēja

pilna akcionāru sapulce
notiks š. g. 28. septembrī,

pīkst. 16, Rīgā, Blaumaņa ielā

Nr. 38/40.

Dienas kartība:

1) sapulces amata personu vē-

lēšanas;

2) valdes ziņojums;

3) valdes un revīzijas komisi-

jas sastāva papildināšana;

4) papildu budžets tekošam ga-

dam;

5) statūtu, grozīšana, pieskaņo-

jot tos 1937. g. 22. decembra

Likumam par akciju un paju

sabiedrībām;

6) dažādi jautājumi un pār-

runas. 15538e

Valde.

Tomes lopkopības pārraudzī-
bas un Tomes lauksaimnie-

cības biedrības

nolēmušas apvienoties vienā

biedrībā, ar nosaukumu Tomes

lauksaimniecības biedrība.

Kreditorus savas prasības
lūdz pieteikt Sabiedrisko lieta

ministrijai 1 mēneša laikā pēc
šī sludinājuma ievietošanas die-

nas „Vald. Vēstnesī". _15398e
Tomes lopkop. pārr. un

Tomes lauks. b. valdes.

Apvienotā Kuģniecības
akc. sab.

sasauc

ārkārt. pilnu akcion. sapulci
š. g. 27. septembrī, pīkst. 13,

sabiedrības telpās Rīgā, 15. mai-

ja lauk. 2, 2/3. dzīv.

Dienas kārtība:

1) sapulces amata personu vē-

lēšana;
2) statūtu grozijumi' sakarā ar

to piemērošanu normalstatu-

tiem;
3) dažādi jautājumi. 15517e

Valde.

Latvijas univers. stud. organ.

«Konkordija Zelmenis" un

~Konkordija Imant ja"

šī gada 12. maija sēdē nolēmu-

šas apvienoties organizācijā
«Konkordija Zelmenis",

un uzaicina visus še minēto or-

ganizāciju debitorus un kredi-
torus pieteikt savas prasības

Sabiedrisko : lietu ministrijas
biedrību nodaļā 1 mēneša laikā

pec šī sludinājuma ievietošanas

dienas „Vald. Vēstnesī". 15541

„Konkord. Zelmenis" valde.

„Konkord. Imantijas" valde.

Slēgtās Latvijas kokstrād-

nieku arodbiedr. likvidators

uzaicina šīs biedrības mantas

turētājus, debitorus, kreditorus
un citas ieinteresētas personas

2 mēnešu laikā pēc šī sludinā-

juma ievietošanas „Vald. Vēst-

nesī", pieteikt savas prasības,
nokārtot parādus un nodot bied-
rības mantu iikvidat. J. Krau-

zem, 13. janvāra ielā 3, 311. ist.

Termiņā nepieteiktās tiesības
un prasības atzīs par dzēstiem,
bet nepieteikušos parādniekus
un mantu turētājus sauks pie
atbildības. 15487s

Likvidators J. Krauze.

Baltijas zīda un vilnas

austuves akc. sab.

„LETRE" valde
uz statūtu 68. § pamata paziņo
akc. sab. akcionāriem, ka sa-

skaņa ar 1938. g. 30. apr. pilnās
sapulces lēmumu,

Izmaksās 15% dividendes,
ar š. g. 5. septembri sabiedrības
kase, Rīga, Kr. Barona ielā 2,
5- dzīv. 15488s

Valde.

Bēnes patērētāju biedrīha
š. g. 10. septembrī, pīkst. 13,
Bene, pater. biedrības telpās
izdos rakstiska izsolē

veikala ēkas kapitālpārbūves
darbus

ar biedrības materiāliem par

sumu Ls 17.800,—. Izsoles dro-
šības nauda Ls 900,—. Biedrī-
ba patur tiesības darbus izdot
pec saviem ieskatiem.

Tuvākas zinas Rīgā, C. S.
„Turība" Buvtechniskā nod. un

uz vietas. 15563g
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